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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 31 janvier 

Les Ehpad, miroir d’une 
société malade du profit !

Le scandale Orpea, ce groupe privé gestion-
naire d’Ehpad, illustre comment la recherche du 
profi t gangrène toute la société.

Personnes âgées laissées sans soin, mal nour-
ries, rationnées en protections ; aides-soignants 
en sous-effectif permanent, en intérim ou en CDD 
avec des salaires inférieurs à 1 400 euros ; surfac-
turation des produits d’hygiène ou des matériels 
médicaux payés par l’Assurance maladie et les 
conseils départementaux. Ce qui se passe dans 
des Ehpad privés haut de gamme, où la moindre 
chambre coûte 6 500 euros par mois, donne une 
idée de la façon dont la société traite les retraités 
des classes populaires

Devant l’émotion, campagne présidentielle 
oblige, tous les candidats y sont allés de leur indi-
gnation. Le gouvernement a annoncé une enquête 
et convoqué la direction du groupe. Comme si le 
scandale des Ehpad était nouveau !

Les travailleurs des Ehpad, en première ligne 
tout au long de l’épidémie, dénoncent depuis des 
années la maltraitance imposée aux résidents. Ils 
ont multiplié les grèves pour obtenir des condi-
tions de travail dignes, réclamer des embauches 
et des augmentations de salaires.

Profi tant du vieillissement de la population et 
du nombre très insuffi  sant de maisons de retraite 
publiques, les capitaux privés se sont engouffrés 
dans le secteur des Ehpad, avec le soutien des gou-
vernements successifs. Pour les capitalistes, le 
corps des retraités est une marchandise comme 
une autre. Ils la nomment « l’or gris ». Ce qui a 
été naturel dans les sociétés humaines, prendre 
en charge collectivement les anciens, est devenu 
source de profi t.

Orpea, Korian, DomusVi, quelques grands 
groupes cotés en Bourse, se partagent 20 % du 
marché. Le secteur est si rentable qu’Orpea a 
versé à ses actionnaires des dividendes de 12 ou 
13 %. On trouve parmi eux la société fi nancière de 
la famille Peugeot. La famille Mulliez fait aussi 
dans les Ehpad. Pour la bourgeoisie, l’automo-
bile, la distribution ou la dépendance ne sont que 
des supports interchangeables pour placer leurs 
capitaux pléthoriques.

Pour développer leurs affaires, ces groupes 
privés ont trouvé le soutien de l’État. Entre 2002 
et 2012, période où la construction d’Ehpad et 
de cliniques privées a explosé, le groupe Orpea 

a bénéfi cié du soutien sans faille de Xavier 
Bertrand, alors ministre de la Santé, pour obtenir 
crédits et autorisations d’ouverture.

Quelle que soit l’écurie politique au pou-
voir, toutes les institutions, tous les ministères, 
sont conçus pour aider les bourgeois à faire des 
affaires. Dès 2014, Claude Evin, directeur de 
l’agence régionale de santé francilienne, avait 
dénoncé les rétrocommissions pratiquées par 
le groupe Korian au détriment de l’ARS. Aucun 
ministre dédié aux personnes âgées, ni sous Hol-
lande ni sous Macron, n’a bougé le petit doigt.

Les mieux placés pour rendre publics les mal-
versations fi nancières et les scandales multiples, 
dans les Ehpad comme ailleurs, ce sont les travail-
leurs, des aides-soignantes aux comptables en pas-
sant par les magasiniers. Aujourd’hui, ceux qui 
osent dénoncer combines et dysfonctionnements 
sont traqués et licenciés, y compris les militants 
syndicaux, et tous les témoins demandent l’ano-
nymat. Eh bien, il faut imposer la suppression du 
secret commercial et des affaires, le contrôle par 
ceux d’en bas !

Pour s’occuper dignement des anciens, il faut 
embaucher massivement dans les Ehpad, publics 
ou privés, comme dans les hôpitaux. Les travail-
leurs des Ehpad, dont beaucoup sont issus de l’im-
migration et que Zemmour ou Le Pen stigmatisent, 
sont indispensables. Quand ils revendiquent des 
embauches, ils se battent pour l’intérêt des rési-
dents, des familles et donc pour l’intérêt général. 
Dans cette société, ce sont les travailleurs qui ont 
le plus grand sens des responsabilités. Ils doivent 
la diriger.

Personne ne peut vivre avec 1 400 euros par 
mois alors que les prix fl ambent. Dans les Ehpad 
comme ailleurs, il faut imposer des augmenta-
tions de salaires de 300, 400, 500 euros pour rat-
traper le pouvoir d’achat perdu. Pas un salaire, 
pas une pension ne doivent être inférieurs à 
2 000 euros net par mois. Face au retour durable 
de l’infl ation, la seule protection, c’est l’indexa-
tion des salaires et des pensions sur les prix.

Aucune de ces mesures ne tombera du ciel. 
Elles devront être imposées par nos mobili-
sations. C’est le programme de combat que je 
défends dans cette élection présidentielle.

Nathalie Arthaud

Les employées d’un Ehpad Korian en manifestation en 2018.
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Hausse des prix :
imposer l’augmentation 
générale des salaires !
Loin de ralentir, la hausse des prix s’est encore 
accélérée en janvier, estimée à 2,9 % sur un an par 
l’Insee dans son rapport publié mardi 1er février.

Cette inflation concerne 
en premier lieu les prix de 
l’énergie qui ont progressé 
de 19,7 % sur un an, et en par-
ticulier les carburants. La 
hausse atteint 26 % pour le 
gazole et 21 % pour le sans 
plomb 95. Outre le gaz, l’élec-
tricité vient encore d’aug-
menter de 4 % le 1er février. 
Dans les milieux populaires, 
cer tains doivent l imiter 
leur chauffage cet hiver, et 
même se nourrir devient un 
problème alors que les prix 
des produits alimentaires 
partent eux aussi à la hausse : 
au mois de janvier, les pâtes 

ont augmenté de 41 %, le 
sucre et la farine de 6 %, le 
beurre et les œufs de 5 %.

Cette f lambée des prix 
appauvrit de nombreux tra-
vailleurs qui ne savent plus 
comment fi nir le mois. Face 
à cette situation, une hausse 
générale des salaires et leur 
indexation sur le coût de 
la vie sont indispensables. 
Affi  chant des profi ts record 
– plus de 137 milliards d’eu-
ros pour ceux du CAC 40 – les 
grands groupes capitalistes 
ont les moyens de payer ! À 
Safran, Dassault, Michelin, 
Airbus, et dans de multiples 

entreprises plus petites, des 
travai l leurs ont débrayé 
pour exiger des augmenta-
tions de salaire. Lors de la 
journée d’action interpro-
fessionnelle appelée le 27 
janvier par plusieurs orga-
nisations syndicales, dont la 
CGT, pour exiger une hausse 
des salaires et des pensions, 
plus de 150 000 personnes 
ont participé à 170 manifes-
tations et rassemblements 
organisés dans les princi-
pales villes du pays. Mais on 
ne peut s’arrêter là.

Déjà, le 5 octobre, une 
précédente journée d’action 
avait réuni des dizaines 
de milliers de travailleurs 
dans les rues, sans être 

CAC 40 : les mégaprofits des milliardaires

Salaires : faire payer le grand capital
Les soutiens du capita-

lisme objectent à la reven-
dication élémentaire d’une 
augmentation générale des 
salaires qu’el le menace-
rait de faillite les petites et 
moyennes entreprises. Mais 
d’une part, nombre de ces 
PME dégagent tout de même 
des profits et sont souvent 
en fait des fi liales des grands 
groupes.

D’autres sont des entre-
prises sous-traitantes de ces 
grands groupes qui ont ex-
ternalisé, à leur plus grand 
profit, toute une partie de 
leur activité et imposent 
leurs tarifs et le volume de 
leurs commandes. Quand 
ces sous-traitants font fail-
lite, ce n’est jamais parce 
que les salaires y sont trop 
hauts, mais parce qu’ils sont 

étranglés par le donneur 
d’ordres. Alors, que les ca-
pitalistes se débrouillent, 
mais les travailleurs, qui 
créent toutes les richesses 
de la société et la font tour-
ner, n’ont aucune raison 
de vivre dans l’angoisse du 
lendemain.

Les artisans, petits agri-
c u lteu r s ,  com merça nt s , 
pet its restaurateurs ont 

eux comme cl ients prin-
cipaux les mil ieux popu-
laires. La baisse du pouvoir 
d’achat de ceux-ci signifie 
alors celle de leur chiffre 
d’affaires. La rapacité des 
banques, aussi féroces à 
leu r  e ncont r e  q ue v i s -
à-vis des travai l leurs ou 
chômeurs à découvert, fait 
alors le reste.

Ceux-là, qui vivent de 

leur travail et non de leur 
capital, doivent se sentir 
entièrement solidaires des 
travailleurs salariés et de 
leurs luttes pour vivre di-
gnement. Les profi ts record 
du CAC 40 prouvent que, 
comme le d isent les ma-
nifestants, « de l’argent, il 
y en a, dans les poches du 
patronat ! »

C. B.

suivie d’aucun autre appel. 
Rien n’a alors été tenté pour 
s’appuyer sur ces milliers de 
travailleurs prêts à mani-
fester et à faire grève, pour 
leur proposer une politique 
visant à redonner le moral 
et à entraîner les autres tra-
vail leurs. De même, le 27 
janvier est suivi d’un grand 
silence des confédérations 
syndicales.

Pour arracher au patro-
nat des augmentations de sa-
laire dignes de ce nom, et en-
core plus pour imposer que 
les salaires suivent automa-
tiquement la hausse des prix, 
il faudra une lutte de tous les 
travailleurs. Préparer un tel 

mouvement d’ensemble n’est 
pas dans les préoccupations 
des appareils syndicaux, ex-
clusivement soucieux d’être 
reçus par le gouvernement 
et le patronat, et d’être re-
connus comme des interlo-
cuteurs responsables. Mais 
sans attendre les appels des 
dirigeants syndicaux, les 
militants et les travailleurs 
conscients des intérêts de 
leur classe doivent dès au-
jourd’hui préparer, par leurs 
discussions et leurs interven-
tions quotidiennes auprès de 
leurs camarades dans les en-
treprises, la contre-offensive 
du monde du travail.

Marc Rémy

Les groupes capitalistes répertoriés au CAC 40 ont 
affiché pour l’année 2021 une hausse record de leurs 
profits et des dividendes versés aux actionnaires.

Les profits de ces 40 so-
ciétés atteignent un record 
absolu : 137 mil l iards de 
bénéfices. À lui seul, Total 
Energies (ex-Total) s’apprête 
à annoncer 15 milliards de 
profi ts au moment même où 

la population subit la hausse 
du prix de l’énergie, en par-
ticulier celui du carburant. 
Il est suivi par le géant du 
luxe LVMH, ou encore Stel-
lantis avec 12 milliards de 
profi ts annoncés.

Une part toujours crois-
sante des profi ts est destinée, 
non pas à l’investissement, 
mais à augmenter la fortune 
des actionnaires. En 2021, les 
groupes du CAC 40 ont dis-
tribué à leurs actionnaires, 
sous forme de dividendes ou 
de rachat d’actions, la somme 
record de 70 milliards d’eu-
ros. Rien que ces dividendes, 
sans compter tous les autres 
revenus de la grande bour-
geoisie, auraient permis de 
rémunérer 2,3 millions de 
travailleurs, aujourd’hui au 
chômage, à 2 000 euros net 
par mois ou d’augmenter im-
médiatement de 1 100 euros 
le salaire mensuel de leurs 
cinq mil l ions de salariés 
dans le monde ! Ceux qui pré-
tendent qu’il est impossible 
d’augmenter les salaires ou 
d’embaucher, en raison de la 
baisse de compétitivité ou de 
l’augmentation des prix qui 
en résulteraient, mentent. 
Sans toucher aux prix ou à 

l’investissement, la part des 
profits distribués en divi-
dendes suffi  rait au contraire 
à fi nancer une augmentation 
massive des salaires et de 
l’emploi.

À l’inverse, dans les en-
treprises du CAC 40 et bien 
d’autres, les travailleurs su-
bissent simultanément une 
précarité croissante, des sa-
laires bloqués et des condi-
tions de travail dégradées. 
Combinée au déversement 
d’argent public, cette ex-
ploitation renforcée permet 
l’augmentation générale du 
taux de profit. L’Insee cal-
cule et publie régulièrement 
par exemple le « taux de 
marge » qui correspond à la 
part des profi ts déclarés dans 
la valeur ajoutée. Ce taux de 
marge a atteint 36 % en 2021, 
record absolu depuis la me-
sure de ce ratio, en 1949.

À l’autre bout, de nom-
breu ses fa m i l les  popu-
la i res bascu lent vers la 

pauvreté : selon le Credoc, 
q uat re m i l l ions de per-
sonnes supplémentaires 
sont « en situation de vul-
néra bi l i té à cau se de la 
crise, ce qui les conduit à 
reporter ou à renoncer à 
des dépenses essentielles 
de logement, de santé, de 
t r a n s p o r t ,  d ’a l i m e n t a -
tion ». Dix pour cent de la 
population est contrainte 
de vivre de l’aide alimen-
taire. L’organisation non 
gouvernementale Oxfam 
publiait mi-janvier un rap-
port indiquant que cinq 
m i l l i a rd a i res f ra nç a i s , 
dont A rnaud, Pi nau lt et 
Bettencourt, possèdent dé-
sormais autant que 40 % de 
la population en France.

Enrichissement éhonté 
des uns et misère croissante 
des autres : la révolution so-
ciale est la seule chose que 
les capitalistes n’auront pas 
volée.

Christian Bernac
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137 milliards d’euros de pro� t
pour les seules entreprises du CAC 40 

durant l’année 2021, c’est...

près de 
3,4 millions 

d’emplois payés 
2 000 euros net, 

cotisations 
comprises

ou
la construction

de plus de 
43 000 écoles 

primaires

ou
la construction 

de près de 
430 hôpitaux
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Orpea : un gouvernement complice du scandale

Des méthodes de gangsters
Le journaliste Victor 

Castanet, qui a publié le 
l ivre Les Fossoyeurs dé-
nonçant le groupe d’Ehpad 
Orpea, a également dé-
voilé que la direction de 
ce groupe lui a proposé 
15 millions d’euros pour 
qu’il arrête son enquête.

Paral lèlement, la ju-
riste Camille Lamarche, 
qui a travaillé dans le ser-
vice RH du groupe Orpea, 
a dénoncé ses méthodes de 
répression syndicale. Ce 
qui a motivé sa direction 
à mettre un tel montant 
sur la table pour étouffer 
l’affaire n’était pas le souci 
pour l’image du groupe. 
Cela fait des années que la 
réalité sordide des Ehpad 
est connue et dénoncée par 
de nombreux soignants et 
familles de résidents, bien 
au-delà du groupe Orpea. 
Un exemple en est la grève 
victorieuse de 117 jours 
menée en 2017 par les 

aides-soignantes, les aides 
médico-psychologiques et 
le personnel de cuisine de 
la maison de retraite Les 
Opalines de Foucherans, 
dans le Jura. Elle avait été 
relayée dans des médias 
nationaux et avait suscité 
de nombreux reportages.

Non, le problème d’Or-
pea était, sans surprise, 
s t r ic tement f i na nc ier. 
Depuis que le scandale a 
éclaté, son action a bais-
sé de plus de 55 %. Celle 
du groupe Korian a per-
du plus de 30%. D’où cette 
tentative de corruption 
qui n’est pas très éton-
nante, et sans doute pas si 
exceptionnelle.

C’est également le cas 
de l’autre facette de ces 
mét hodes pat rona les : 
la répression syndicale, 
visant avant tout la CGT. 
Selon Camille Lamarche, 
u ne consig ne envoyée 
à toutes les d i rect ions 

d’Ehpad du groupe était 
de licencier systématique-
ment tout syndiqué CGT ou 
tout travailleur se rappro-
chant de ce syndicat. Là 
encore, la CGT n’avait pas 
attendu 2022 pour le faire 
savoir. En 2018, ses mili-
tants publiaient même un 
communiqué de soutien à 
un travailleur d’Orpea en 
Allemagne, représentant 
du syndicat Ver.Di, licen-
cié pour avoir diffusé des 
informations sur le droit 
de grève.

Toutes ces méthodes 
sont connues des travail-
leurs de bien des entre-
prises, et sont aussi vieilles 
que le capitalisme. Leur 
remède aussi. Les lanceurs 
d’alerte sont utiles, mais 
seule la force des travail-
leurs qui font les profits 
de ces requins et qui font 
fonctionner toute la société 
pourra changer la donne.

Thomas Baumer

Médico-social :
dans la rue 
pour les salaires
Une nouvelle journée de mobilisation des salariés 
du secteur médico-social a eu lieu le 1er février. 
Ils réclament avant tout de meilleurs salaires.

Ces salariés – agents de 
soins ou de logistique, édu-
cateurs , ad mi n istrat i fs , 
psychologues, etc. – se sont 
surnommés les « oubliés du 
Ségur ». Ils n’ont même pas 
droit aux 183 euros men-
suels octroyés en 2020 pour 
enrayer les démissions de 
travai l leurs hospital iers 
lassés de se dévouer jour 
et nuit, semaine et week-
end, pour des salaires trop 
modestes. Or, les salariés 
des foyers pour personnes 
handicapées ou en grande 
précarité, du Samu social 
etc., souffrent des mêmes 
petits salaires que les hô-
pitaux et du même sous-ef-
fectif rendant les conditions 
de travail très pénibles. Ils 
contestent l’injustice qui 
les écarte de ce coup de 
pouce. Le 1er février, après 
ceux du 11 décembre et du 
18 janvier, des dizaines de 
rassemblements, regrou-
pant parfois plusieurs cen-
taines de travailleurs, ont 
maintenu la pression sur le 
gouvernement.

C’est à chaque fois à re-
culons que, depuis un an et 
demi, le gouvernement a lâ-
ché une prime modique par-
ci, une indemnité par-là. Il 
ne l’a fait que sous la pres-
sion du mécontentement 

profond de ces millions de 
travailleurs dont le métier 
est de s’occuper des autres. 
Il ne l’a fait que partielle-
ment, une catégorie d’abord, 
puis une autre des mois plus 
tard. Ainsi des salariés fai-
sant le même travail côte à 
côte sont traités différem-
ment. Pourtant, ce n’est pas 
au compte-goutte que l’État 
aide le patronat, surtout le 
grand. Pour permettre à 
la bourgeoisie de passer la 
crise tout en s’enrichissant, 
le gouvernement lui a versé 
des dizaines de milliards 
d’euros et continue de le 
faire.

Si, aux yeux des gouver-
nants, rien n’est trop cher 
pour ces riches parasites, 
en revanche les structures 
hospitalières et médico-so-
ciales subissent un sous-fi-
nancement que paient de 
plein fouet ces travailleurs 
de « première ligne », ainsi 
que les patients dont ils s’oc-
cupent. Jusqu’à aujourd’hui, 
des centaines de mil l iers 
de salariés du secteur so-
cial, médico-social et mé-
dico-éducatif n’ont eu rien 
d’autre que des bonnes pa-
roles gouvernementales. 
Leur protestation ne pourra 
s’arrêter là.

Lucien Détroit
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Brigitte Bourguignon, ministre chargée de 
l’autonomie, est ébahie. Elle viendrait tout juste 
de découvrir les conditions de vie désastreuses de 
pensionnaires dans des Ehpad du groupe Orpea !

Interviewée sur France 
Inter le 1er février, Brigitte 
Bourguignon a dit combien 
la lecture du livre Les fos-
soyeurs lui a inspiré de «dé-
goût pour des pratiques qui 
(lui) échappent, de la com-
passion pour les familles, et 
puis pour les soignants et le 
personnel.» Un vrai culot de 

ministre !
Voi là des années que, 

régulièrement, les person-
nels et les parents de rési-
dents témoignent des condi-
tions catastrophiques qui 
règnent au sein de certains 
établissements.

Pour ne prendre qu’un 
e xemple ,  en septem bre 

2018, dans une émission 
d’Envoyé spécial , un an-
cien directeur d’établ is-
sement du groupe Orpea 
disait déjà les pressions sur 
les salaires qui l’avaient 
condu it à remplacer les 
temps pleins par des mi-
temps, un cuisinier racon-
tait l’injonction à ne pas 
dépasser 4,22 euros par ré-
sident pour les quatre re-
pas de la journée, pourtant 
facturés 100 euros par jour 
aux familles.

Et puis, il y a eu les ras-
sem blements ,  les man i-
festat ions, les grèves du 
personnel des Ehpad pour 
dénoncer le manque d’effec-
tifs, le lever-toilette-habil-
lage-médicaments-petit-dé-
jeuner en moins d’un quart 
d’heure, les repas mixés, 
les douches oubliées… Les 
conditions de travail impo-
sées par la rentabilité finan-
cière, de fait, conduisent à 
la maltraitance. Seuls ceux 
qui ne voulaient pas savoir 
n’ont pas su.

La ministre, elle, n’aurait 
pas su et n’aurait découvert 
tout cela qu’à la lecture du 
livre. Elle a annoncé qu’elle 
recevrait les représentants 
du groupe Orpea, qu’el le 
va lancer deux enquêtes, 

qu’elle va agir. « Il faut ta-
per fort, a-t-el le menacé, 
pour montrer qu’on ne fait 
pas n’importe quoi. » Elle a 
même affirmé que son souci 
a toujours été de surveil-
ler ce qui se passe dans les 
Ehpad.

C ’e s t  s e  m o q u e r  d u 
monde en tentant, bien mal, 
de cacher la complicité pro-
fonde de son gouvernement, 
et de ceux qui l’ont précédé, 
avec les capitalistes qui ont 
investi le secteur de la dé-
pendance. Dans ce domaine 
comme dans les autres, tout 
est bon pour qu’ils puissent 
faire le maximum de pro-
fits, y compris au mépris 
total des conditions de vie 
des pensionnaires d’Ehpad.

Sophie Gargan

Après cent jours de grève à l’Ehpad des Opalines dans le Jura en 2017.
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Primaire populaire :
le changement viendra d’ailleurs

Castex à Grenoble : la journée des tuiles

Croissance : de quoi parle-t-on?
L’Insee a publié le 28 janvier le taux de la 
croissance de l’économie en France pour 
l’année 2021 : 7 %. 

Ce c h i f f re a va lu le 
commentaire suivant du 
ministre de l’Économie, 
Le Maire, dans une inter-
view : « Cela efface la crise 
économique.»

Il y a sans doute dans ce 
numéro d’autosatisfaction 

une part de promotion de 
l’action gouvernementale 
de la macronie, à visée élec-
torale. Mais plus profondé-
ment, le décalage complet 
entre cette phrase et la réa-
lité du monde du travail est 
très révélatrice du fait que 

la santé des profits patro-
naux est l’unique préoccu-
pation des dirigeants.

Les travailleurs sont à 
ces fondés de pouvoir des ca-
pitalistes ce que les soldats 
sont à l’état-major de l’ar-
mée: des inconnus. Parfois, 
pour le symbole, ils ont un 
mot pour ceux qui sont «en 
première ligne», comme ils 

allument une flamme sous 
l’Arc de triomphe.

Si ce chiffre indique 
une réalité économique, 
c’est le fait que les capita-
listes ont accumulé beau-
coup d’argent l’an dernier. 
Cet argent ne servira ni à 
investir ni à embaucher 
si les travailleurs ne les y 
contraignent pas. Cela rend 

d’autant plus évidente la 
nécessité de prendre dans 
cette manne pour embau-
cher tous les travailleurs 
privés d’emploi, afin de ré-
partir le travail existant 
entre tous, d’augmenter 
massivement les salaires 
et de les indexer sur le coût 
de la vie.

Thomas Baumer
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Les électeurs de la primaire populaire ont donc 
placé Christiane Taubira en tête. Ce résultat 
lance en fait la campagne de l’ancienne ministre 
de Hollande sans mettre un terme à celle des 
Mélenchon, Jadot, Hidalgo ou Roussel, qui avaient 
tous récusé par avance le principe de cette primaire.

Les candidats se récla-
mant de la gauche seront 
donc toute une brochette 
à concourir pour l’Élysée. 

Ils sont nombreux sur les 
plateaux de télévision à dé-
plorer cette division, à com-
mencer par les porte-parole 

des écuries en compétition, 
chacu n vou lant q ue les 
autres se rangent derrière 
leur champion. Les travail-
leurs, eux, n’ont aucune 
raison de regretter cette di-
vision. Unies ou séparées, 
aucune de ces équipes ne 
représente leurs intérêts.

Bien sûr, la crainte de 
voir Macron continuer à leur 
porter des coups pendant 
cinq ans et le dégoût légitime 
suscité par les Zemmour, Le 
Pen et autres candidats ré-
actionnaires, poussent des 
travailleurs, des militants 
ouvriers, à attendre et espé-
rer qu’un «bon candidat de 
gauche» puisse les battre et 
amener le changement. Mais 
c’est une illusion.

À chacun de ses passages 
au pouvoir, la gauche s’est 
assise sur les promesses 
q u’e l le ava it  fa ites au x 
classes populaires. Pire, elle 
a aidé le patronat à porter 
des coups aux travailleurs. 
Élu en proclamant « mon 

ennemi c’est la f inance », 
Hollande a propulsé Macron 
au ministère de l’Économie 
avant de faire voter la loi 
El Khomri qui attaquait le 
Code du travail. Renonçant, 
comme Mitterrand avant 
lui, à accorder le droit de 
vote aux étrangers installés 
dans ce pays, il a présenté 
au Parlement un projet que 
Le Pen ou Zemmour ne re-
nieraient pas : la déchéance 
de la nationalité, avant d’y 
renoncer devant le tollé.

Les idées racistes et xéno-
phobes déversées depuis des 
mois dans les médias et l’in-
fluence des candidats qui les 
diffusent ont de quoi inquié-
ter. Mais ce torrent écœurant 
ne sera pas arrêté par un 
simple bulletin de vote. Ce 
qui alimente les idées réac-
tionnaires est le désespoir, 
la démoralisation des tra-
vailleurs, le recul de l’idée 
qu’i ls forment une même 
classe sociale puissante face 
au patronat. La gauche, qui a 

remplacé méthodiquement la 
conscience de classe par «les 
valeurs républicaines», porte 
une immense responsabilité 
dans ces reculs. Quand elle 
reprend à son compte le na-
tionalisme, qu’elle encense 
la police ou veut « produire 
français», elle prépare le ter-
rain à l’extrême droite.

La satisfaction des re-
vendications vitales pour 
les travailleurs aujourd’hui 
ne tombera pas du ciel ou de 
l’Élysée. Il faudra les impo-
ser par des mobilisations de 
masse, des grèves, des ma-
nifestations, une lutte d’en-
semble dont les travailleurs 
ne feront pas l’économie.

Quant à l’élection prési-
dentielle qui vient, le seul 
vote utile aux travailleurs 
sera d’affirmer ces reven-
dications et leur détermi-
nation à les imposer. C’est à 
cela que doit servir la candi-
dature de Nathalie Arthaud 
pour Lutte ouvrière.

Xavier Lachau

Ministres, préfet, élus obligés de quitter un 
quartier populaire au pas de charge, en serrant les 
fesses sous les huées et les sifflets, suivis d’une 
foule de manifestants, d’habitants, de jeunes, 
on ne voit pas ça souvent et cela fait plaisir !

C’est ce qui s’est passé 
samedi 29 janvier pour Cas-
tex, accompagné de trois 
ministres, dont Véran, ve-
nus faire leur publicité avec 
le projet de rénovation des 
cités Villeneuve de Grenoble 
et d’Échirolles.

La journée avait com-
mencé à 7 h 30 avec un ras-
semblement à l’appel du DAL 
(Droit au logement) devant 
un centre d’hébergement 
d’urgence pour dénoncer 
le sort scandaleux réser-
vé aux sans-abri : en effet, 

depuis quelques semaines, 
les réfugiés, une quaran-
taine dans ce centre (mais il 
y en a d’autres à Grenoble), 
doivent le quitter pendant la 
journée. Ils sont, jour après 
jour, réveillés sans ménage-
ment puis doivent partir dès 
8 heures dans le froid, avec 
leurs enfants, jusqu’au soir 
à 20 heures où ils peuvent 
revenir.

Dès 9 heures, Castex a 
commencé son tour dans les 
deux quartiers populaires 
de la Villeneuve d’Échirolles 

et de Grenoble, où règnent 
la misère, le chômage, la 
précarité. À Échirol les, à 
quelques mètres de ses ges-
ticulations sous l’œil des ca-
méras, i l y avait la queue 
pour l’aide alimentaire.

À  G r e n o b l e ,  u n  p e u 
plus tard, un comité d’ac-
cueil d’une cinquantaine 
de personnes, à l’initiative 
du DAL et d’autres asso-
ciations de sans-papiers et 
sans logis, l’attendait de-
vant le gymnase qu’il de-
vait inaugurer aux cris de 
« Réquisition de Matignon, 
les mal-logés à l’Élysée », 
« Du fric, du fric, pour les 
services publics »… Du coup, 
Castex n’est pas venu, mais 
il est allé sur le marché au 

cœur du quart ier. Après 
avoi r f ur t ivement serré 
q uelq ues mai ns, i l  a dû 
s’en esquiver à toute v i-
tesse avec sa cour, sous un 
déluge de sifflets et de cris 
hostiles.

Si Castex et sa c l ique 

pensaient qu’i ls al laient 
être remerciés pour les 
miettes que l’État donne à 
« ses pauvres », c’était com-
plètement raté. Parole de 
manifestant : «En Dauphiné, 
on sait recevoir le gratin !»

Correspondant LO

Christiane Taubira après l’annonce des résultats de la primaire populaire.

LO
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Medef : le patronat dicte ses exigences

Pécresse : promesses à la baisse
Devant les critiques du patronat, Valérie 
Pécresse, candidate Les Républicains à l’élection 
présidentielle, revoit ses promesses sur les salaires.

Ces promesses n’avaient 
rien de mirifique : Pécresse 
proposait une hausse de 
10 % des salaires net du pri-
vé jusqu’à 2,2 smic « pen-
dant le prochain quinquen-
nat », sans évoquer les prix 

qui auraient le temps de 
courir loin devant. Ce à 
quoi el le renonce, c’est à 
financer une partie de cette 
augmentation par un bas-
culement progressif vers les 
entreprises des cotisations 

v ie i l lesse ac t ue l lement 
payées par les salariés. Elle 
promettait pourtant d’of-
frir de larges compensa-
tions au patronat : l’État de-
vait payer les deux tiers de 
cette cotisation à sa place, 
et les patrons auraient pu 
imposer une augmentation 
du temps de travail comme 
condition à l’augmentation 
des salaires. Mais cela n’a 
pas suffi à éviter des grin-
cements de dents. « Nous 
avons fait passer le message 
à son équipe que cela posait 
un vrai problème », a déclaré 
une source patronale citée 
par le journal Les Echos. Et 
Pécresse a revu sa copie.

Il n’est pas étonnant que 
la candidate Les Républi-
cains, ex-ministre du Bud-
get et porte-parole du gou-
vernement Sarkozy, soit aux 
ordres des milieux patro-
naux et qu’elle s’en cache à 
peine. Mais l’avertissement 
vaut quel que soit le gagnant 
au soir du 24 avril. Les prési-
dents sont élus, c’est le patro-
nat qui dirige.

Jean Sanday

Le Pen :
aux ordres des patrons

Jeudi 27 janvier, Marine 
Le Pen est venue s’adresser 
au cercle patronal appelé 
Ethic. Ce n’est pas la pre-
mière fois, elle l’avait déjà 
fait en 2017, et d’autres can-
didats s’apprêtent à faire de 
même.

Le déjeuner-débat se dé-
roule au Cercle de l’Union 
interal l iée, un des hauts 
lieux de la grande bourgeoi-
sie. Une cinquantaine de pa-
trons y sont venus écouter 
le programme économique 
de Le Pen. Elle leur a promis 
la diminution des impôts de 
production, la suppression 
des cotisations foncières des 
entreprises, ainsi que celle 
de la contribution sociale 
de solidarité des sociétés 
dans certaines zones « de 
relocalisation».

Après ces  promes ses 
d’argent public, bien dans 
la continuité des gouverne-
ments précédents, l’assis-
tance a applaudi lorsque la 
candidate s’est dite oppo-
sée à toute hausse du smic. 

« Je ne veux pas de mesures 
qui seraient vécues par les 
e nt re pr i s e s  c om me u ne 
contrainte à laquelle elles ne 
pourraient faire face. » Face 
aux patrons, Le Pen montre 
son vrai v isage : el le dé -
fend ceu x q u i i mposent 
la pauvreté aux famil les 
populaires. Pour la châte-
laine de Saint-Cloud, il n’y 
a rien de pire que l’idée de 
lutte des classes. En « mon-
ta nt  les  sa la r iés  cont re 
l e s  e n t re p r i s e s , […] o n 
mourra », s ’est-el le scan-
dal isée devant ce publ ic 
d’employeurs.

La candidate serait repar-
tie sourire aux lèvres, en glis-
sant à son équipe : « Quand 
j’arriverai au pouvoir, ils se 
diront : “Elle est vachement 
bien cette fille.” » Le grand 
patronat n’a donc que l’em-
barras du choix entre des 
candidats qui lui offrent ses 
services, de la gauche à l’ex-
trême droite, dont Zemmour 
et Le Pen.

Charles Legoda

Dans cette période électorale, les représentants du 
patronat entendent rappeler leurs revendications 
à tous ceux qui postulent à la présidence. L’Union 
des industries et métiers de la métallurgie (UIMM), 
première fédération industrielle française, vient 
ainsi de rendre publiques quinze propositions 
qui, sans surprise, constituent un véritable 
programme de combat contre les travailleurs.

Selon Éric Trappier, pré-
sident de l’UIMM et PDG de 
Dassault Aviation, s’expri-
mant dans le Journal du di-
manche du 30 janvier, « la 
solidarité ne devrait pas 
être supportée par les en-
treprises. » Son programme 
est chiffré : les cotisations 
doivent être diminuées de 
17 mi l l iards d’euros, les 
impôts de production de 
35 milliards… En résumé, 
tout ce qui diminue le profit 
patronal doit être réduit ou 
disparaître.

La semaine précédente, 
lundi 24 janvier, le président 
du Medef, Geoffroy Roux 
de Bézieux, avait lui aussi 
présenté ses «propositions» 
pou r le proc ha i n q u i n -
quennat. Aux arguments 
traditionnels sur la « com-
pétitivité internationale » 
et la « souveraineté écono-
mique », il a ajouté celui de 
la « transition écologique » 
qui demandera, selon lui, 

des investissements « colos-
saux», entendez par là qu’il 
faudra plus de cadeaux, de 
subventions, d’exonérations 
fiscales pour les entreprises.

Roux de Bézieux a cri-
tiqué la dépense publique 
« excessive », en particulier 
dans le domaine de l’ensei-
gnement et de la santé. Dans 
cette période d’épidémie où 
le manque de moyens dans 
les hôpitaux, les Ehpad et 
les écoles a eu des consé-
quences catastrophiques, 
il fallait oser ! Mais quand 
il s’agit des entreprises, le 
représentant patronal est 
moins regardant sur la dé-
pense : il n’est pas question 
de toucher aux mil l iards 
du crédit impôt recherche 
ni à ceux du crédit d’impôt 
innovation. Selon le Medef, 
il faudrait en plus exonérer 
à 95% la fiscalité sur l’héri-
tage des entreprises de taille 
intermédiaire, développer 
les délégations de services 

publics, ces contrats où l’in-
vestissement est à la charge 
de la collectivité et où les 
bénéfices sont réservés aux 
actionnaires…

Le patronat entend aussi 
aggraver l’exploitation des 
travailleurs. Il veut que soit 
poursuivie la « réforme » de 
l’assurance chômage : l’in-
demnisation des chômeurs 
reste selon lui encore trop 
élevée et empêcherait des 
patrons de recruter avec 
des salaires de misère. Il 
veut a l léger le prétendu 
coût du travai l en trans -
formant les cotisations en 
prélèvements fiscaux, TVA 
ou CSG, payés essentielle-
ment par les travailleurs. 
Et si le Medef ne propose 
pas d’abroger la loi sur les 
35 heures, déjà assez souple 
à son goût puisqu’i l note 
que le temps de travail est 
en réalité de 40,4 heures en 
moyenne, il trouve que les 
salariés ont trop de congés 
et qu’ils devraient travail-
ler 100 heures – quatorze 
jours – de plus dans l’an-
née. Il veut aussi faciliter 
le recours aux forfaits jour, 
sans limite d’horaire dans 
la journée, augmenter l’âge 
de départ à la retraite à 65 
ans et le nombre d’annuités 

exigées à 44, contre 42 au-
jourd’hui, supprimer les ré-
gimes spéciaux et financer 
les dépenses supplémen-
taires l iées au viei l l isse -
ment de la population par 
la hausse de la TVA et de la 
CSG.

Le plan de combat du 
Medef n’est pas une sur-
prise. I l s’inscrit dans la 
continuité de la politique 
effectivement menée par 
tous les gouvernements ces 

quarante dernières années, 
quel le que soit leur ét i -
quette politique. En même 
temps qu’un plan de com-
bat patronal, il se présente 
comme une feuille de route 
destinée au prochain gou-
vernement. Quel que soit le 
vainqueur et les promesses 
qu’il aura pu faire pendant 
sa campagne, c’est ce pro-
gramme que le Medef lui 
demandera d’appliquer.

Serge Benham

LO

Les 2 000 euros, il faudra les imposer !
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Le Maire : les boniments ne remplacent pas les emplois

Autoroutes : pavées d’or
Pour les millions d’usagers des autoroutes, 
l’augmentation des tarifs de 2 % en moyenne vient 
s’ajouter depuis le 1er février à celle des carburants.

Cer ta i n s opérateu r s , 
comme Vinci qui exploite 
avec 9000 kilomètres le plus 
long réseau, affectent de 
faire un geste envers les uti-
lisateurs quotidiens en blo-
quant le tarif du péage sur 
des trajets courts, inférieurs 
à 30 ou 50 kilomètres. Cette 
« générosité » se paye bien 
entendu sur les trajets plus 
longs, et ce avec l’aval des 
pouvoirs publics qui ont ac-
cepté, en 2015, de compen-
ser un gel ponctuel des ta-
rifs obtenu par la ministre 
Ségolène Royal par une aug-
mentation additionnelle an-
nuelle de 2019 à 2023.

Libres de f ixer des ta-
rifs exorbitants, les socié-
tés concessionnaires (SCA) 

proposent même aux plus 
pressés des trajets urbains, 
même cou r t s ,  à  péages 
modu lables en fonct ion 
de l’heure. C’est le cas par 
exemple du tronçon Duplex 
du super-périphérique pa-
risien A86 ouest où l’auto-
mobiliste peut se voir fac-
turer plus de 12 euros pour 
parcou r i r 4 ,5 k m ent re 
Rueil-Malmaison et Vaucres-
son à certaines heures de 
pointe de la semaine, ou de 
l’autoroute A14 à l’ouest de 
Paris, où il faut désormais 
débourser 9,10 euros pour 
parcourir 21 km le matin ou 
en fin d’après-midi.

Privatisées en 2006 par le 
gouvernement de Villepin, 
en échange de 15 milliards 

d’euros, les autoroutes rap-
por tent depuis, rég u l iè -
rement, aux actionnaires 
des 23 sociétés concession-
naires (SCA) des dividendes 
mag iq ues décou l a nt de 
marges bénéficiaires de 20 à 
24%. Entre 2006 et 2019, les 
profits des SCA se sont mon-
tés au total à 33 milliards 
d’euros. Amortis de longue 
date, la construction, l’amé-
nagement et même l’entre-
tien des autoroutes justi-
f ieraient pleinement leur 
usage totalement gratuit. 
Mais, même si un peu plus 
d’un tiers des péages sont 
reversés à l’État, les Vinci, 
Eiffage et autres Abertis ne 
sont pas près de renoncer à 
ces contrats royaux, à plu-
sieurs reprises prolongés 
sous prétexte de travaux à 
réaliser, qui courent encore 
jusqu’en 2031 voire 2036.

Comme ce ne sont pas 
les salaires des 12 000 em-
ployés des SCA qui rognent 
les bénéfices, les travail-
leurs, usagers comme sa-
lariés, sauront dans quels 
cof fres chercher quand, 
dans la suite de la légitime 
colère des gilets jaunes de 
l’automne 2018, i ls exige-
ront l’expropriation pure et 
simple de ces capitalistes.

Viviane Lafont

SDFM : et un, et deux 
et trois cadeaux 
pour Bolloré !
Le gouvernement vient d’offrir 31 millions 
d’euros au capitaliste Bolloré, pour le 
rachat de la SFDM, une société qui gère les 
installations de l’oléoduc Donges-Metz.

C’est le énième cadeau 
que l’État fait à ce mil-
l iardaire dans cette af-
faire en cours depuis plus 
de 25 ans, alors qu’une 
enq uête de Mediapart
montre qu’il n’aurait rien 
dû payer.

P rem ier cadeau en 
1995, le gouvernement 
Balladur-Sarkozy confie 
la gestion de cette installa-
tion à la SFDM, une entre-
prise de 140 travailleurs 
qui appartient à 95 % à 
u ne f i l ia le du g roupe 
Bolloré. Cela se fait sans 
appel d’offres selon Mé-
diapart, pour une somme 
modeste d’à peine plus de 
26 millions d’euros!

D e u x i è m e  c a d e a u 
entre 1995 et 2021, la ges-
tion ou plutôt le pillage de 
cet oléoduc permet à la 
SFDM de faire d’énormes 
profits. Rien qu’entre 1999 
et 2020, ceux-ci s’élèvent à 
près de 185 millions d’eu-
ros, pompés à 95% par les 
actionnaires, donc essen-
t iel lement par Bol loré, 
sous forme de dividendes. 
On imagine faci lement 
que les travaux d’entre-
tien et d’investissement 
ont été en propor t ion 

inverse des sommes ver-
sées aux actionnaires.

Troisième cadeau en 
2022, une fois que Bollo-
ré a usé les équipements 
jusqu’à la corde, il décide 
de s’en débarrasser. L’État 
les rachète, ce qui est 
contraire au décret initial 
de concession à la SFDM 
en 1995 qui prévoyait : 
« à l’échéance de l’exploi-
tation…, le titulaire sera 
tenu de remettre à l’État 
immédiatement et gratui-
tement… la totalité des ou-
vrages, installations…». Le 
tour de passe-passe trou-
vé par le gouvernement 
pour just i f ier cette ar-
naque, c’est qu’il n’achète 
pas la concession de l’oléo-
duc mais la société SFDM. 
Quand il s’agit de trouver 
des prétextes pour des 
cadeaux au grand patro-
nat, les gouvernements 
ne sont jamais à court 
d’inspiration.

Au concours très dis-
puté du capital iste qui 
pompe le plus dans les 
caisses de l’État, si Bollo-
ré n’est pas champion du 
monde, en tout cas il n’en 
est pas loin.

Arnaud Louvet
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 « Nous rendons une économie solide, attractive et 
qui crée des emplois » s’est félicité Bruno Le Maire, 
le ministre de l’Économie, le 26 janvier. Outre les 7 % 
de hausse de la croissance sortis de son chapeau, 
il s’appuie pour proférer une telle énormité sur les 
dernières statistiques de Pôle emploi faisant état 
d’une baisse du chômage de 12,6 % sur l’année 2021.

Les chiffres, il est facile 
de les manipuler pour ar-
river au résultat souhai-
té. Ainsi, le gouvernement 
passe sous silence le fait que 
le chômage avait augmenté 
de 5,9 % l’année précédente 
et, surtout, que cette baisse 
qualif iée de « record » ne 
porte que sur les chômeurs 
de catégorie A, c’est-à-dire 
ceux qui, sans aucun tra-
vai l , sont à la recherche 
d’un emploi.

Oubl iés, les chômeurs 
de catégorie B et C, ceux 
q u i tentent de su r v iv re 
avec des pet it s bou lots , 
préca i res la plupar t du 
temps, des emplois à temps 
partiel imposé, les travail-
leurs « u bér isés » ou les 

auto - ent repreneu r s q u i 
n’arrivent bien souvent pas 
à nager la tête hors de l’eau. 
Sont oubliés aussi les tra-
vailleurs rayés de Pôle em-
ploi car ils n’entrent pas ou 
plus dans les normes, no-
tamment avec la réforme 
de l’indemnisation qui de-
mande six mois de travail 
continu au lieu de quatre 
pour avoir droit à des in-
demnités. Oubliés les plus 
âgés qui, découragés parce 
qu’ils savent qu’au-dessus 
de la cinquantaine i ls ne 
trouveront pas d’emploi 
et qui, n’ayant plus droit 
qu’au RSA, ne voient pas 
la nécessité de s’inscrire 
à Pôle emploi . À ceu x-là 
s’ajoutent tous les jeunes 

dans l’at tente d’un véri-
table emploi , qui errent 
de stages souvent non ré-
munérés à des formations 
ne débouchant sur r ien, 
mais ne sont pas pour au-
t a nt  con s idérés com me 
chômeurs.

De plus, i l ne se passe 
pas de jour sans que l’on an-
nonce des entreprises qui 
font faillite, pour les plus 
petites, ou qui, pour cer-
taines plus grandes, font des 
bénéfices insolents, mais 
l icencient quand même à 
la pelle afin de faire encore 
plus de profits en surex-
ploitant les travailleurs qui 
restent.

La réal ité de l’emploi , 
les travai l leurs la vivent 
au jour le jour. Les boni-
ments et les autosatisfecits 
de Le Maire sont une in-
sulte de plus que ce repré-
sentant des riches leur jette 
à la figure.

Marianne Lamiral
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Ouighours : indignation à géométrie variable
Jeudi 20 janvier, à l’initiative des députés socialistes, 
l’Assemblée nationale a voté une résolution 
condamnant le génocide des Ouighours par la Chine. 
Cent soixante-neuf députés, toutes tendances 
confondues, ont voté pour, quatre LFI et un PCF 
se sont abstenus, un LREM, par ailleurs président 
des amitiés franco-chinoises, a voté contre.

Discuter sur la qualif i-
cation ou non de génocide 
à propos de la persécution 
des Ouighours n’est pas le 
problème. Le choix des mots 
ne change rien aux faits. S’il 
n’y a pas une extermination 
systématique, industriel le 
des Ouighours comme celle 
perpétrée par les nazis assas-
sinant six millions de Juifs, 
Tsiganes, malades mentaux, 
il y a néanmoins la destruc-
tion d’un peuple par le tra-
vail forcé. Des millions de 
Ouighours, turcophones et 
de culture musulmane, sont 
internés dans des camps de 
travail, systématiquement 
brimés, encore plus contrôlés 
et maltraités par la dictature 

que la population chinoise 
dans son ensemble. Ils le sont 
d’ailleurs fondamentalement 
pour la même raison, qui est 
d’asseoir le pouvoir et la for-
tune de la nouvelle bourgeoi-
sie chinoise en fournissant 
aux capitalistes occidentaux 
une main-d’œuvre bon mar-
ché. Les Ouighours sont en ef-
fet, entre autres, les quasi-es-
claves du coton, sur le travail 
desquels se construisent les 
profits des multinationales 
du textile.

Pourtant l’indignation des 
députés français, et de leurs 
homologues d’autres pays im-
périalistes, est comme tou-
jours très sélective. Leur sujet 
n’est pas tant les Ouighours 

que la participation à la cho-
rale occidentale antichinoise. 
Défend r e les  O u i g hou r s 
est un moyen de dénoncer 
le nouvel ennemi chinois, 
bouc-émissaire tout trouvé 
aux difficultés économiques 
des pays impérialistes. Car, 
s’il s’agissait de défendre une 
minorité opprimée et jetée 
dans le chaudron du capital 

ou menacée dans son exis-
tence nationale, pourquoi 
s’en tenir aux Ouighours? On 
attend les prises de positions 
de ces bons apôtres sur les 
multiples peuples opprimés 
de par le monde, des Pales-
tiniens aux Karens de Bir-
manie, des coptes d’Égypte 
au x mu su l ma n s de l ’ I n -
de, des Kurdes aux Indiens 

d’Amazonie ou du Pérou et 
aux Roms de toute l’Europe.

L’écrasement des mino-
rités est inséparable de l’ex-
ploitation du travail humain, 
toute l’histoire en témoigne. 
Comment démêler d’ailleurs, 
dans le cas des Ouighours 
par t icu l ièrement , ce q u i 
ressort de la négation d’une 
culture et ce qui est la pure 
et simple recherche du pro-
fit? Le système capitaliste ne 
produit pas seulement l’ex-
ploitation du travail humain, 
il l’accompagne de toutes les 
formes d’oppression dont 
sont victimes, peu ou prou, 
toutes les minorités, et en 
particulier les minorités na-
tionales. La question n’est 
pas de choisir laquelle de ces 
oppressions condamner, en 
fonction des opportunités du 
moment. El le est d’abattre 
ce système qui les reproduit 
sans cesse et en fait naître de 
nouvelles.

P. G.

OTAN-Russie : grandes manœuvres et danger de guerre
La tension entre les États-Unis, leurs alliés 
regroupés dans l’OTAN et la Russie continue 
de faire l’actualité. Le conseil de sécurité de 
l’ONU s’est réuni le 31 janvier, les chefs d’État 
se téléphonent ou même se déplacent, chaque 
camp accuse l’autre de masser armes et troupes 
prêtes à en découdre pour dominer l’Ukraine.

Les menaces de guerre 
sont-elles réelles et quelles 
en seraient les véritables rai-
sons ? L’impérialisme amé-
ricain domine le monde et 
pousse ses pions dans ce qui 
fut l’URSS et son glacis. Dans 
ce processus, les États-Unis 
et l’Union européenne ont 
intégré dans leur zone d’in-
fluence et dans leurs alliances 
militaires les pays d’Europe 
centrale, les pays baltes et 
cer ta i nes ex-répu bl iq ues 
soviétiques. L’adhésion de 
l’Ukraine à l’OTAN, prétexte 
de la tension actuelle, serait 
un pas de plus en ce sens. 
La couche dirigeante russe, 
héritière de la bureaucratie 
stalinienne, ne peut voir son 
inf luence se réduire sans 
protester, ne serait-ce qu’en 
paroles et pour des raisons 
de politique intérieure. Pour 
chausser les bottes d’Ivan le 
Terrible et de Staline, Poutine 
se doit en effet de défendre 
ce qui fut leur pré carré, l’in-
fluence russe sur les contrées 
limitrophes.

Des décennies durant , 
cette poussée occidentale 
s’est poursuivie sans que 

l’armée américaine tire un 
seul coup de feu ou un seul 
missile, mais pas sans consé-
quences pour les peuples. 
Les guerres, les catastrophes 
socia les et le pi l lage par 
les trusts ont accompagné 
le « passage à l’ouest » des 
couches dirigeantes de pays 
devenus ennemis là où i ls 
étaient alliés. Aujourd’hui, du 
côté impérialiste, il semble y 
avoir plus de gesticulation 
que de réelle préparation à 
la guerre. Ainsi, les États-
Unis affirment être prêts à 
mobi l i ser 8 50 0 hom mes 
pour répondre aux 100 000 
que la Russie aurait massés 
à la frontière ukrainienne. 
De la même façon, les livrai-
sons d’armes occidentales à 
l’Ukraine ressemblent à une 
démonstration symbolique.

Les déclarations des di-
rigeants occidentaux se me-
surent plus à l’aune de leurs 
problèmes intérieurs que 
de la stratégie militaire. Les 
plus radicaux, en paroles, 
sont le Premier ministre bri-
tannique qui cherche à sor-
tir d’une série de scandales, 
et le président américain 

Biden qui cherche encore à 
s’affirmer. Macron ne veut 
pas être en reste et parle 
d’envoyer quelques soldats 
en Roumanie et fait sortir 
la marine, tout en donnant 
une grande publicité à son 
entretien exclusif avec Pou-
tine. Cela ne changera rien 
pour l’Ukraine mais permet 
au président-candidat de se 
montrer dans la cour des 
grands. Le gouvernement al-
lemand, tout en se position-
nant dans le camp américain, 
est moins démonstratif. Le 
gaz russe et sa fourniture en 
Europe de l’ouest sont en ef-
fet tout aussi indispensables 
aux profits des capitalistes 
européens qu’à la rente des 

bureaucrates de Moscou. 
Les autres gouvernements 
le savent aussi, ainsi que les 
commentateurs les plus va-
t-en guerre, mais que ne fe-
raient-ils pas pour vendre du 
papier, faire campagne pour 
leur élection ou faire oublier 
leurs turpitudes?

Même si l’escalade mi-
litaire ne va pas jusqu’à la 
confrontation directe entre 
les forces russes et les armées 
de l’OTAN, les peuples de la 
région risquent de continuer 
à payer cette situation de 
multiples façons. Ils payent 
pour la présence d’armées 
terrorisant la population, 
pour les conséquences de la 
désintégration de l’ex-URSS 

et le triomphe concomitant 
des lois du marché. L’épisode 
u k rai n ien s ’ i nscr it aussi 
dans la montée des tensions 
internationales. 

Les budgets militaires des 
puissances impérialistes, des 
États-Unis en premier lieu, 
sont faits pour préparer la 
guerre et sont d’ailleurs sans 
commune mesure avec ceux 
de leurs adversaires dési-
gnés, la Chine et la Russie. 
Les armes sont là, ainsi que 
les troupes pour s’en servir 
et les dirigeants politiques 
pour les justifier. Le monde 
en crise ressemble de plus en 
plus à une poudrière qui n’at-
tend qu’une étincelle.

Paul Galois

Manifestation dénonçant le travail forcé des Ouïghours devant 
le magasin Zara des Champs-Élysées, à Paris, en octobre 2021.
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Manœuvres militaires de l’OTAN en Lettonie, en septembre 2021.
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Mali : dehors les troupes françaises !

Mort d’un serviteur de l’impérialisme
Le n°481 du Pouvoir aux travailleurs, mensuel de 
l’Union africaine des travailleurs communistes 
internationalistes (UCI), revient sur la présidence très 
impopulaire d’Ibrahim Boubacar Keïta, récemment 
décédé. Son régime avait été mis en place en 2013 
avec l’assentiment de l’impérialisme français qui 
avait envoyé son armée intervenir au Mali.

L’ancien président malien 
Ibrahim Boubacar Keïta dit 
IBK est décédé le 16 janvier 
à son domicile de Bamako à 
la suite d’une maladie. Pré-
sident du Mali de 2013 à 2020, 
il a été renversé par le coup 
d’État du colonel Assimi Goï-
ta actuellement au pouvoir. 
Il n’est resté que sept ans à 
la tête de l’État mais en tant 
que vieux crocodile de la po-
litique au Mali, il a mangé à 
tous les râteliers depuis le mi-
lieu des années 1980. Il a fait 
partie des politiciens sur qui 
l’impérialisme français pou-
vait compter pour défendre 
ses intérêts au Mali. C’est à 
ce titre que les dirigeants, 

a nc ien s e t  nouveau x de 
l’État français, lui ont rendu 
hommage.

Mais le f lot de louanges 
q ue les d i r i gea nt s de la 
France et des pays africains 
ont déversé sur lui ne doit 
pas cacher que cet homme fut 
surtout connu par de nom-
breux Maliens comme celui 
qui confondait les caisses 
de l’État et son compte en 
banque. Ses années au pou-
voir ont été émaillées de scan-
dales financiers, de détourne-
ments de fonds publics, de 
gabegie alors que la majorité 
de la population vivait dans 
une grande difficulté. L’achat 
d’un avion présidentiel pour 

satisfaire ses caprices et les 
dépenses somptuaires dont il 
était coutumier dans son pa-
lais présidentiel de Koulouba 
en ont choqué plus d’un.

À cela s’ajoutait le fait 
qu’IBK avait mis ses amis 
proches et sa famil le aux 
postes les plus lucratifs de 
l’appareil d’État pour se rem-
plir les poches en toute im-
punité. Cela a été le cas de 
son fils Karim Keïta connu 
pour ses frasques à Paris et 
ailleurs, qui s’est enrichi à 
grande vitesse lorsqu’i l a 
été propulsé par son père au 
poste qui contrôlait le budget 
de l’armée. Il y a fait fortune 
dans l’opacité totale sous 
couvert de « secret défense ». 
Malheur au journaliste qui 
osait enquêter sur son enri-
chissement. C’est ce qui est 
arrivé au journaliste malien 
Birama Touré qui a dispa-
ru dans la soirée du 29 jan-
vier 2016. Karima Keïta est 

impliqué dans son meurtre 
et a fui en Côte d’Ivoire pour 
être sous la protection d’Alas-
sane Ouattara, l’ami de son 

père. Entre gens du même 
monde ils se protègent.

Le pouvoir 
aux travailleurs
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Manifestation à Bamako, vendredi 14 janvier 2022.

Le ministre Le Drian et le président Macron rendent visite à IBK en 2017.
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Les dirigeants maliens ont annoncé lundi 31 janvier 
qu’ils laissaient trois jours à l’ambassadeur de 
France pour quitter le pays. Cette expulsion en 
bonne et due forme consacre l’échec de la politique 
française visant, à coup de menaces et de sanctions, 
à obliger la junte militaire menée par le colonel 
Assimi Goïta qui a pris le pouvoir à Bamako en 
mai dernier à obéir aux volontés de Paris.

En renvoyant l’ambassa-
deur, le gouvernement malien 
entend répondre aux propos 
du ministre français des Af-
faires étrangères, Jean-Yves 
Le Drian, qui a accusé la junte 
«d’être illégitime et de prendre 
des mesures irresponsables ». 
Les mesures incriminées re-
viennent simplement à ne plus 
laisser libre champ à l’armée 
française pour agir au Mali 
comme en territoire conquis. 
Elles consistent à demander 
la révision des accords de dé-
fense liant les deux pays, à 
interdire à certains avions 
militaires le survol du Mali 
et à refuser l’arrivée d’un 
contingent de forces spéciales 
danoises. Le Drian pointe aus-
si l’arrivée des mercenaires 
de la société russe Wagner, 
redoutant l’irruption dans les 
chasses gardées de l’impéria-
lisme français de nouveaux 
acteurs, comme ce fut le cas 
en Centrafrique.

Cette expulsion est l’abou-
tissement d’un processus en-
clenché dès le lendemain du 
coup d’État du 28 mai der-
nier qui avait porté au pou-
voir l’actuelle junte militaire. 

Em ma nuel Macron ava it 
alors annoncé son intention 
de retirer du Mali la moitié 
du contingent militaire de 
la force Barkhane et d’y fer-
mer les bases de Tombouctou, 
Kidal et Tessalit. Il espérait 
ainsi montrer aux nouveaux 
dirigeants à quel point i ls 
dépendaient du bon vouloir 
de l’impérialisme français, 
mais cela a eu l’effet inverse. 
Le 21 décembre, le Premier 
ministre Chogel Maïga dé-
nonçait à la tribune de l’ONU 
« l’abandon en plein vol» de la 
France et affirmait « le droit 
du Mali à chercher d’autres 
partenaires pour assurer sa 
sécurité».

Pour accroître la pression, 
le gouvernement français a 
eu alors recours à ses amis 
africains de la Cedeao (Com-
munauté économique des 
États d’Afrique de l’Ouest). 
Leur l’assemblée a pris le 9 
janvier des sanctions dont 
le but évident était d’étran-
gler la population malienne 
pour l’inciter à se retourner 
contre son gouvernement. 
Les frontières terrestres et 
aériennes du pays ont été 

fermées, rendant notamment 
impossible le transport de 
marchandises venant des 
ports de Dakar au Sénégal et 
d’Abidjan en Côte d’Ivoire. 
Même les transports de médi-
caments, théoriquement non 
concernés, sont bloqués. Les 
nombreux maliens travail-
lant dans les pays de la Ce-
deao ne peuvent plus envoyer 
d’argent à leur famille.

Mais là encore, ces me-
sures odieuses prises à l’ins-
t igation du gouvernement 
français ont eu l’effet inverse 
de celui escompté. Vendre-
di 14 janvier, des mil l iers 
de personnes ont manifesté 
un peu partout au Mali pour 

soutenir Assimi Goïta. Les 
mesures de rétorsion prises 
par le gouvernement fran-
çais et la Cedeao ne font que 
renforcer la junte. Elles sou-
dent la population pauvre 
derrière des militaires qui en 
fait sont eux aussi ses enne-
mis mortels.

Les interventions mil i-
taires françaises au Sahel, 
officiellement justifiées par 
la nécessité d’enrayer la me-
nace djihadiste, ont toujours 
eu pour seul but de défendre 
les intérêts de l’impérialisme 
français. Aujourd’hui, une 
partie de plus en plus large de 
la population africaine rejette 
cette mainmise de la France 

sur ses anciennes colonies. 
Les réactions populaires aux 
sanctions prises contre le Mali 
ont suscité de la sympathie 
dans bien d’autres pays. Au 
Burkina voisin, les militaires 
qui viennent de prendre le 
pouvoir ont surfé sur le senti-
ment de refus de la présence 
militaire française déjà expri-
mé avec force lors du blocage 
de convois militaires.

L’impérialisme français 
n’a rien à faire en Afrique: il 
doit en évacuer ses troupes, 
comme le demandent les po-
pulations locales et comme 
les travai l leurs en France 
doivent l’exiger avec elles.

Daniel Mescla
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Chili : se fier 
au gouvernement 
de gauche?
Le président Gabriel Boric, élu en décembre 
dernier au Chili à la tête d’une coalition de 
gauche dite radicale, a présenté le 21 janvier 
la composition de son gouvernement. 

Si les femmes y sont majo-
ritaires et à des postes impor-
tants, le radicalisme n’est pas 
vraiment à l’ordre du jour.

Le plus emblématique 
de ces ministres est Mario 
Marcel qui présidait depuis 
2016 la Banque centrale. Lié 
au Parti socialiste, depuis 
1990 il a occupé plusieurs 
fois des responsabi l ités 
dans les gouvernements de 

centre-gauche. À la Banque 
centrale, il a noué des liens 
avec le patronat chilien ainsi 
qu’avec les multinationales 
choyées par le précédent gou-
vernement. Dans ces fonc-
tions il a été un défenseur 
de l’orthodoxie capitaliste, 
souvent dénoncé pour les 
mesures qu’il a pu prendre 
contre les classes populaires 
qui faisaient dire au Parti 

Pérou : la marée noire 
et ses responsables
Samedi 29 février, au Pérou, des manifestants ont 
dénoncé les responsabilités du groupe pétrolier 
espagnol Repsol après que 12 000 barils de 
pétrole ont été déversés au large des côtes.

Le 15 janvier, en effet, 
une fuite de pétrole s’est 
produite pendant le déchar-
gement d’un tanker dans la 
raffinerie de La Pampilla, 
propriété de Repsol, à 30 km 
au nord de la capitale, Lima. 
Une pr e m ièr e  a n nonce 
avait parlé de l’équivalent 
de 6 000 barils mais c’est le 
double qui est venu souiller 
les côtes péruviennes. Selon 
le gouvernement, 180 hec-
tares de littoral et plus de 
700 hectares de zone mari-
time l’ont été. La nappe de 

pétrole a été poussée par les 
courants jusqu’à 140 km au 
nord de la raffinerie, entraî-
nant la mort de milliers d’oi-
seaux et de poissons, et le 
chômage pour des centaines 
de pêcheurs.

Repsol rejette la respon-
sabi l ité de l’accident sur 
la forte houle déclenchée 
par l’éruption volcanique 
des îles Tonga et le tsuna-
mi qui a frappé le Paci-
fique. Le groupe pétrolier 
dénonce aussi les autorités 
maritimes péruviennes qui, 

selon lui, n’avaient pas émis 
d’alerte.

Vendredi 28 janvier, la 
justice péruvienne n’en a 
pas moins interdit à quatre 
responsa bles de Repsol 
Pérou, dont son président, 
de sortir du pays pendant 
18 mois, le temps d’enquê-
ter sur les causes de cette 
marée noire. Ce président 
sera-t-i l condamné pour 
« pollution de l’environne-
ment aggravée » ? Jusqu’à 
présent, ce sont toujours les 
populations qui ont payé 
les conséquences des ma-
rées noires, bien plus que 
les compagnies qui les ont 
causées par leur négligence.

J. F.

Matières premières :
des bénéfices forts de café

Jeux vidéo :
milliards virtuels 
et profits réels

Capable, pour faire un 
bon coup, de mobiliser la 
moitié de ses liquidités, Mi-
crosoft a racheté l’éditeur 
américain de jeux vidéo 
Activision Blizzard, pour 
68,7 milliards de dollars.

À la fin du processus 
de vente, en 2023, l’entre-
prise fondée par Bill Gates 
sera devenue la troisième 
mondiale en chiffre d’af-
faires dans le domaine des 
jeux vidéo, dans l’espoir 
que, en élargissant son 
marché à des jeux popu-
laires comme Call of Duty 
ou World of Warcraft, elle 
captera une majorité des 
utilisateurs des 300 mil-
lions de consoles. L’action 
Activision a grimpé de 
37 % à Wall Street à l’an-
nonce du rachat, et même 
celle de l’éditeur de jeux 
concurrent français Ubi-
soft a pris des couleurs, 
les spéculateurs misant 
sur un possible rachat, 
qui n’a pas eu lieu.

S i  l e s  m o n d e s  d e s 
joueurs sont virtuels, les 
fortunes mises en jeu ne le 
sont pas, et encore moins 
les catastrophes f inan-
cières que peut entraîner 
le tourbillon spéculatif. 
Pour preuve, le Nasdaq, 
l ’ i nd ice  b ou r s ier  de s 

valeurs technologiques, 
aurait chuté de 11 % de-
puis début 2022 et aurait 
même perdu 7 % en une 
semaine, entraînant un 
mouvement de panique 
des marchés, une perte de 
confiance dans le bitcoin, 
et une inquiétude fébrile 
sur les diverses places 
boursières.

Dans le mouvement 
de concentration où les 
gros mangent les moins 
gros, la valse des mi l-
l iards peut enrichir de 
manière spectaculaire 
les f i nanciers q u i ont 
bien misé. Mais elle peut 
aussi entraîner un écla-
tement impromptu de la 
bul le spéculat ive. El le 
entraîne aussi , comme 
chez l’éditeur de jeux ca-
lifornien, des menaces de 
licenciements.

Les capitalistes de la 
finance peuvent mobili-
ser les mil l iers de mil-
liards en circulation per-
manente, à la recherche 
de placements aussi ren-
t a ble s  q u ’éphémèr es . 
Mais ce ne sont pas seu-
lement, comme dans le 
jeu Candy Crush, des bon-
bons qu’i ls écrasent au 
passage.

Viviane Lafont

communiste que la Banque 
centrale était «un fléau». Ce 
qui n’empêche pas le PC de 
cohabiter désormais avec lui 
dans ce gouvernement.

Avec la nomination de 
Mario Marcel, Boric vou-
drait calmer tous ceux qui, 
à droite et dans les milieux 
d’affaires, s’inquiétaient de 
sa longue liste de promesses 
électorales. Ce gouverne-
ment comptera un homme 
qui saura tenir serrés les 
cordons de la bourse. Le 
message ainsi adressé au 
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Les cours du café ont doublé en un an. Et ce 
ne sont pas les petits paysans producteurs 
qui profitent de ces hausses, encore moins les 
ouvriers agricoles d’Amérique latine ou d’Asie.

À cause de mauvaises 
conditions météorologiques, 
la production de café du pre-
mier producteur mondial, le 
Brésil, a nettement diminué. 
Mais si cette mauvaise ré-
colte a fait monter les prix, il 
n’y a pas en réalité de pénu-
rie mondiale. La récolte du 
deuxième pays producteur, 
le Vietnam, el le, a été au 
contraire très importante. 
Ce sont les spéculateurs, en 
permanence à la recherche 
de placements pour leurs 

capitaux, qui ont fait mon-
ter les prix.

Les principaux bénéfi-
ciaires sont d’abord les mul-
tinationales qui contrôlent 
plus de 80 % du café brut : 
Nestlé, Mondelez, Starbucks, 
Cargill ou Lavazza. Ces grou-
pes, grâce à leur position 
dominante, peuvent profi-
ter au mieux de la spécu-
lation, voire la manipuler. 
Et puis, il y a des banques 
qui sont spécialisées dans la 
spéculation sur les matières 

premières. La Banque amé-
ricaine Goldmann Sachs a 
annoncé qu’el le avait dé-
gagé plus de 2 milliards de 
dollars de revenus en spé-
culant sur les cours des ma-
tières premières, comme ce-
lui du café.

Su r u n ma rc hé tot a l 
annuel du café est imé à 
250 milliards dollars, seuls 
25 milliards vont aux plan-
teurs . Le reste va à ces 
grandes multinationales, 
aux banques et autres spé-
culateurs qu’ils entraînent 
dans leur sillage. De quoi 
trouver amer le café du petit 
déjeuner et surtout son prix.

Pierre Royan

Parlement, qui est opposé à 
Boric, devrait aider à obtenir 
l’appui de l’aile modérée de 
la droite.

Plusieurs femmes hé-
r itent de ministères im-
por tants ,  l ’ I ntér ieu r,  la 
Défense, les Affaires étran-
gères. Maria Begoña Yae-
za Saez, chirurgienne et 
ex-directrice d’hôpital, se 
retrouve naturellement à 
la Santé, une autre femme 
médecin, Izkla Siches, très 
connue et reconnue pour 
avoir interpellé avec force 
le  pr é cé de nt  pr é s ide nt 
sur sa mauvaise gest ion 
de la pandémie, obt ient 
le portefeui l le de l’Inté-
rieur. Camilla Vallejo, du 

P a r t i  c om mu n i s te ,  de -
v ient la por te -parole du 
gouvernement.

Ce gouvernement fait 
ainsi de la place aux femmes 
et aux trentenaires, mais 
cet affichage ne remplacera 
pas une politique. Satisfaire 
les espoirs qui se sont fait 
jour dans les mobilisations 
populaires de ces dernières 
années impliquerait de s’en 
prendre aux privilèges de la 
bourgeoisie et à la mainmise 
du capital sur l’économie. 
Pour cela, les travailleurs 
et les classes populaires de-
vront se fier bien plus à leurs 
propres luttes qu’au gouver-
nement Boric.

Jacques Fontenoy
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Saint-Denis :
un jugement 
qui donne raison 
aux habitants !
Vendredi 28 janvier, le juge prononçait la 
relaxe de deux jeunes de Saint-Denis, accusés 
d’incitation à l’émeute, outrage, rébellion et 
violences sur trois policiers. Le procureur 
avait pourtant requis un an de prison ferme et 
six mois de sursis contre l’un d’entre eux.

Ce jeune était le frère de 
Yanis, mortel lement bles-
sé suite à une course pour-
suite avec la pol ice le 14 
avril 2021, et décédé 49 jours 
plus tard de ses blessures. 
C’est à l’occasion de la veil-
lée funèbre, le 4 juin, que 
son frère avait été accusé 
de rébellion. Cette veillée se 

terminait à 21heures, heure 
du couvre-feu. Les habitants 
s’apprêtaient à partir quand 
la police est arrivée. Le frère 
de Yanis leur ayant demandé 
de s’en aller, il n’en avait pas 
fallu plus pour qu’elle inter-
vienne violemment, usant 
même de gaz lacrymogènes 
dans la salle de veillée. Sept 

personnes avaient été bles-
sées, dont une femme en-
ceinte. Le frère de Yanis, 
coursé par la police, s’était 
réfugié dans un immeuble. 
Les policiers lui avaient cla-
qué la porte sur la main.

Comme souvent dans ce 
cas, ce sont les habitants 
eux-mêmes qui ont été ac-
cusés de v iolences , sept 

personnes ont été placées 
en garde à vue. Pourtant 
aucune charge n’a été re-
tenue contre cinq d’entre 
elles et les procès-verbaux 
des arrestations ont même 
disparu. Alors que les habi-
tants diffusaient les vidéos 
des violences policières, la 
police n’a produit aucune 
preuve, bien que le quartier 
dispose de plusieurs camé-
ras de vidéo-surveil lance 
et que les policiers ont des 
caméras embarquées.

Trois d’entre eux ont pré-
tendu avoir été blessés mais 
n’en ont appor té aucune 
preuve, pire, ils n’ont même 

pas daigné se présenter au 
procès. Malgré le réquisitoire 
particulièrement sévère du 
procureur, le juge n’a rete-
nu aucune charge contre 
le frère de Yanis et a relaxé 
également son camarade qui 
n’avait pourtant pas d’avocat.

C’est une victoire pour la 
famille de Yanis qui réclame 
depuis des mois les vidéos 
sur la course poursuite ayant 
provoqué la mort de leur en-
fant. C’est également une vic-
toire pour les habitants qui 
ont subi les violences de la 
police et ont déposé plainte 
contre cette dernière.

Aline Urbain

Bavure policière :
couverte 
par la justice
Un adolescent a fini devant le juge après 
avoir été tabassé chez lui par un policier, et sa 
mère, qui a filmé la scène, a été condamnée. 
C’est ainsi que la justice vient de se rendre 
complice d’une bavure policière.

Au Chesnay, dans les Yve-
lines, en novembre dernier, 
la police recherchait une 
jeune fi l le en fugue dans 
l ’appa r tement de la fa -
mille de son petit ami âgé 
de quinze ans. L’altercation 
avec la police s’était tra-
duite pour ce jeune par des 
ecchymoses et un nez cas-
sé. Immédiatement après, le 
policier violent s’était justi-
fié : «J’ai dû lui casser le nez 
parce qu’i l ne faisait que 
bouger.»

La mère ayant filmé la 
scène avait immédiatement 
saisi l’IGPN, censée enquê-
ter sur les bavures. Toute-
fois ce n’est pas le policier 
violent qui va devoir s’expli-
quer devant un juge le mois 
prochain, mais le garçon 
qui est accusé de rébellion, 
d’injures et de menaces de 
mort.

Lorsque fin janvier, cette
bavure a été révélée par la 

presse, la procureure de la 
République de Versailles a 
adopté une posture d’indi-
gnation : « Dès que mon at-
tention a été attirée sur ce 
dossier, j’ai saisi l’IGPN .»
C’est inexact, car deux mois 
et demi auparavant, le par-
quet de Versailles était déjà 
parfaitement au courant 
de la vidéo prise dans l’ap-
partement. La mère avait 
même été gardée à vue à 
la mi-novembre pour avoir 
fait connaître la vidéo sur 
Internet, la police n’aimant 
pas que l’on montre sa bru-
talité. C’est cette femme de 
54 ans qui a été reconnue 
coupable de violences vo-
lontaires et qui a dû verser 
2800 euros à cinq policiers.

Mettre en cause les vic-
times pour faire passer une 
bavure sous le tapis est une 
méthode classique du tan-
dem police-justice.

Lucien Détroit

Martin Hirsch :
diviser pour économiser
Martin Hirsch, directeur de l’AP-HP (hôpitaux 
parisiens), a pondu une tribune dans le journal 
Le Monde du 26 janvier : « Sept propositions 
pour une démocratie plus différenciée, plus 
personnalisée, plus participative ».

L’idée qu’a Hirsch de la 
démocratie, c’est de diffé-
rencier les salaires des fonc-
tionnaires et le RSA en fonc-
tion des régions, comme cela 
se fait dans certains pays. 
Pour ce directeur qui a en-
chaîné les attaques contre 
les travailleurs de ses hô-
pitaux, il faudrait mainte-
nant que les infirmières en

province gagnent moins que 
celles de Paris. Martin Hir-
sch voudrait des salaires 
différenciés… vers le bas.

Par ailleurs, par rapport 
à la crise Covid, il tente aus-
si une fois de plus de diviser 
les malades entre vaccinés 
et non-vaccinés, en posant 
hypocritement la question 
suivante : « Est-il logique de

bénéficier des soins gratuits
quand on a refusé pour soi 
la vaccination gratuite ? » 
Sa tribune accuse les non 
vaccinés de se comporter 
de façon « irresponsable », 
comme des «passagers clan-
destins» et de nuire au reste 
de la population.

C’est sûr que lui est res-
ponsable… de la casse de 
l’hôpital public et de la si-
tuation dramatique dans 
laquelle se retrouvent les 
travailleurs de la santé.

Charles Legoda

Pollution des plastiques :
un décret poudre aux yeux
Le gouvernement prétend que depuis le 
1er janvier, il impose aux entreprises utilisant des 
granulés plastiques de prendre des mesures pour 
que ceux-ci ne finissent pas dans les mers et les 
rivières. Mais comme il n’a prévu aucune sanction, 
cette mesure va elle aussi tomber à l’eau !

Ces granulés, aussi appe-
lés larmes de sirène, servent 
de matières premières pour 
la fabrication de la quasi-to-
talité des marchandises en 
plastique. Mais ils mettent 
des centaines d’années à se 
dégrader dans l’eau. Ils sont 
également très toxiques car 
les capitalistes de la chimie 
y injectent une multitude 
d’additifs potentiellement 
c a n c é r o g è n e s .  D ’a p r è s 

le journal Le Monde, ces 
larmes de sirène sont res-
ponsables de la mort de 
nombreu x animau x ma-
rins. En plus, comme ces
derniers les ingèrent, elles 
s’intègrent dans la chaîne 
alimentaire et présentent 
aussi un risque pour la san-
té des êtres humains.

Chaque année, plus de 
250 000 tonnes de ces gra-
nu lés f in issent dans les 

mers car, pour des raisons 
évidentes d’économies et 
de profits, les patrons des 
ent repr i ses concer nées 
ne prennent pas les pré-
cautions nécessaires. Par 
exemple, ces granulés sont 
transportés dans de simples 
sacs en plastique de 25 kg et 
bien souvent stockés sur des 
palettes en plein air ou dans 
des silos en mauvais état.

Le plus grand prédateur 
de tous les temps mériterait 
le nom de Tyranno Capitalo-
saure. Œuvrer à l’extinction 
de cette espèce, c’est œuvrer 
à la survie de la planète.

Arnaud Louvet
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Dassault Aviation : toujours en lutte
Le mouvement pour les 200 euros continue 
dans la majorité des usines du groupe Dassault 
Aviation. La colère avait succédé à l’annonce 
quasi simultanée par la direction générale d’une 
nouvelle perte de pouvoir d’achat pour l’année 
2022 et la publication en grande pompe du contrat 
pour 80 Rafale promis aux Émirats arabes unis.

Cette colère est toujours 
présente chez nombre de 
travailleurs.

La direction ayant fait 
le 25 janvier un simulacre 
de nouvelles négociations 
qui se réduisaient pour l’es-
sentiel à ne rien lâcher, les 
travai l leurs n’en ont pas 
été pas dupes. Au moins à 
Argenteuil, des dirigeants 
de la CGT du site ont bien 
mouillé la chemise dans les 
ateliers pour les présenter 

de façon positive, mais ils 
ont dû remballer la came-
lote de la direction pour re-
trouver dès le lendemain un 
ton qui paraissait alors plus 
combatif.

Cependant, mardi 1er fé-
vrier, après avoir réaffir-
mé la nécessité d’obtenir 
les 200 euros mensuels , 
la CGT annonçait son in-
tention de faire voter les 
grévistes dès que Dassault 
ferait « des proposit ions 

raisonnables ». I l faudra 
donc que la détermination 
des travai l leurs q ui dé -
brayent depuis plus de six 
semaines dans cinq usines 
du g roupe a i l le au- delà 
de cel le du syndicat qui 
semble surtout pressé de 
trouver une porte de sortie.

L e s  t r av a i l leu r s  ont 
toutes les raisons d’exiger 
200 euros d’augmentation. 
Dassault Aviation annon-
çait par exemple derniè-
rement avoir reçu en 2021 
quelque 57 millions d’aides 
publiques au nom du «quoi 
qu’il (nous) en coûte ». C’est 
l’équivalent de 600 euros 
par mois et par sa lar ié. 
Pourtant, pour le seul pre-
m ier semest re de 2021, 

l’entreprise avait déjà fait 
quelque 265 millions de bé-
néfices, et ils s’annoncent 
des plus plantureux pour 
l’année entière !

Macron distribue ainsi 
l’argent de l’État aux action-
naires, pour l’essentiel le 
clan Dassault, déjà assis sur 
un tas d’or.

A l o r s  m ê m e  q u ’ u n 

nouveau cont rat R a fa le 
avec l’Indonésie serait, se-
lon la presse financière, sur 
le point d’être conclu, les 
travailleurs ont dès main-
tenant les armes en main 
pour défendre leurs intérêts 
propres : 200 euros net en 
plus sur le salaire, c’est tou-
jours ce qu’ils exigent.

Correspondant LO

Groupe Safran : les débrayages continuent
Les mouvements sur les salaires pour 
revendiquer une augmentation de 200 euros 
se poursuivent dans le groupe Safran, même 
si c’est de façon inégale selon les centres.

À Corbei l , à l’occasion 
de la journée d’action des 
syndicats le 27 janvier, un 
important débrayage a eu 
lieu avec rassemblement de 
plusieurs centaines de gré-
vistes aux portes du centre 
et une forte réduction de 
l’activité dans les ateliers 
toute la journée.

À Vi l laroche, c ’est au 
rond-point d’entrée sur le 
site que les grévistes, prin-
cipalement de l’équipe du 

matin, s’étaient donné ren-
dez-vous pour un rassem-
blement avec distribution 
de tracts en direction des 
salariés de la normale, plu-
tôt contents d’exprimer eux 
aussi leur mécontentement 
en participant à cette opéra-
tion escargot. Et une bonne 
partie de l’après-midi, l’ate-
lier montage est resté désert.

Le fait que l’accord sala-
rial entérinant les miettes 
proposées par la direction, 

autour de 1,5 % d’augmen-
tation générale avec un ta-
lon de 37 euros brut, ait été 
signé par deux syndicats, 
n’a pas eu d’effet sur les 
grévistes.

Depuis, des débrayages 
quot idiens accompagnés 
par la CGT se poursuivent 
à Corbeil dans chacune des 
trois équipes. Et à Vi l la-
roche une heure d’informa-
tion syndicale devait avoir 
lieu jeudi 3 février, à l’occa-
sion d’un appel de la coordi-
nation CGT du groupe.

Correspondant LO

Thales Groupe :
travailleurs mobilisés 
pour les salaires
À l’occasion de la journée de grève 
interprofessionnelle du 27 janvier, appelée 
par les centrales syndicales CGT/CFDT/CFE-
CGC, les salariés de Thales, sur quasiment 
tous les sites du pays, et donc dans tous les 
secteurs de ce géant de l’électronique civil et 
militaire, ont exprimé leur mécontentement 
et leurs revendications sur les salaires.

De quelques dizaines à 
plusieurs centaines de sa-
lariés se sont donc mobili-
sés ce jour-là au travers des 
assemblées générales, des 
débrayages et des manifes-
tations. À Cholet, dans le 
Maine et Loire, 320 salariés 
ont débrayé. À Bordeaux, 
i ls étaient 250, ce qui ne 
s’était jamais vu encore. Cent 
travailleurs à Thonon-les-
Bains, en Haute-Savoie, et 90 
à Méru, dans l’Oise, ont dé-
brayé une heure. Le matin, 
sur le site de Thales AVS à 
Vélizy, dans les Yvelines, une 
assemblée a réuni une cin-
quantaine de travailleurs. 
L’après-midi, ils se sont re-
trouvés à une centaine dont 
70 venus des sites alentour, 
Thales Services à Vélizy et 
Thales DIS, anciennement 
Gemalto, à Meudon dans les 
Hauts-de-Seine, à manifes-
ter dans l’usine. Ils en ont 
profité pour interpeller le 
DRH du groupe qui n’a pas 
pu échapper à l’expression 
du mécontentement. On a su 
très vite, parmi les travail-
leurs mobilisés des autres 

sites, qu’à Vélizy, « le DRh 
s’était retrouvé bloqué!»

Cette journée a été riche 
en discussions, permettant, 
par exemple, aux salariés de 
chiffrer les augmentations. 
À AVS Vélizy, après sondage 
entre eux, les salariés esti-
ment qu’il faudrait au mi-
nimum 150 à 200 euros en 
plus sur la fiche de paie.

La direction de ce groupe 
r iche à mi l l iards ose se 
plaindre, espérant duper les 
travailleurs au lancement 
des négociations annuelles 
salariales (NAO). Elle pré-
voit une enveloppe globale 
de 3,5 %. « Insuffisant ! », ré-
pondent les salariés, d’au-
tant qu’il n’y a pas de mini-
mum, ce qui laisse à chaque 
sous-direction le choix de 
décider, y compris de zéro 
pour cent d’augmentation 
générale.

Les salariés mobil isés 
des différents sites Thales se 
préparent à réagir ces pro-
chains jours pour de vraies 
augmentations de salaires, 
pas pour des miettes.

Correspondant LO

SNCF Paris-Sud-Est : "Résolument déterminés"
Jeudi 27 janvier, jour-

née interprofessionnelle de 
grèves et de manifestations 
pour les salaires et les em-
plois, à près d’une cinquan-
taine, les cheminots de Pa-
ris sud-est ont interpellé 
le RRH des lignes D et R, 
à Paris Lyon. Ils n’ont pas 

mâché leurs mots !
Côté salaires, ils ont dé-

noncé cette huitième an-
née de gel, alors que tout 
augmente. En effet, beau-
coup de cheminots ont un 
traitement i nfér ieur au 
smic, et c ’est seulement 
ave c  le s  pr i me s  q u ’ i l s 

arrivent un tout petit peu 
au-dessus.

Côté emplois , sur les 
lignes D et R, ce sont près 
de  93  s uppr e s s ion s  de 
postes de commerciau x 
Transilien, 14 gares comme 
Ris-Orangis, Évry-Val-de-
Seine, Bois-le-Roi, n’auront 

même plu s de g u ic het , 
d’autres vont réduire leur 
offre. La direction compte 
hy p o c r i te me nt  s u r  le s 
équipes EML (Équipe Mo-
bile de Ligne) pour pallier 
la déshumanisat ion des 
gares, tout en continuant 
de les vider. 

Côté communication, la 
SNCF lance sa campagne 
« Résolument client », mais 
pour les cheminots, c’est 
résolument l’exploitation. 
Heureusement, ils sont ré-
solument déterminés à se 
défendre!

Correspondant LO

Travailleurs de Dassault Aviation en décembre, à Mérignac. 
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Renault : la berceuse du PDG

Renault ElectriCity – Douai :
premier bulletin de paye, 
premier débrayage…
Renault a créé  Renault ElectriCity  en regroupant 
trois usines du Nord : Douai, Maubeuge, Ruitz. Fin 
janvier, la première fiche de paye de cette nouvelle 
filiale devait remplacer les fiches de paye Renault.

La paye était évidem-
ment très attendue, d’autant 
plus que l’avenir des sa-
laires de la filiale inquiète. 
Déjà, on sait que les futurs 
embauchés seront payés à 
un taux inférieur à celui au-
quel sont payés les travail-
leurs actuels. La direction 
s’est seulement engagée à 
verser en 2022 « le même 
salaire qu’en 2021 ». Autre-
ment dit, le salaire n’aug-
mentera pas alors que les 
prix, eux, augmentent, et 
pas qu’un peu!

Un site permet de visua-
liser la fiche de paye. Jeudi 
27 janvier, dans les ateliers, 
ça discutait ferme : il man-
quait entre 200 et 400 euros 
à chacun. Les syndicats de 
l’usine qui avaient unani-
mement signé la création 
de la f i l ia le, pas fâchés 
de reprendre un ton plus 

revendicatif, ont dénoncé 
le non-respect des accords 
et ont appelé à une distri-
bution de tracts le vendredi 
28 janvier au matin devant 
l’usine. Le résultat a été six 
kilomètres de bouchon alen-
tour, 600 travai l leurs en 
retard et une bonne partie 
d’entre eux encore plus en 
retard car une fois garés sur 
le parking, ils rejoignaient 
les militants devant l’usine 
au lieu d’aller au travail.

Le jour même, la direc-
tion a dit comprendre « l’in-
quiétude manifestée auprès 
des managers » (traduire : 
« la colère manifestée par les 
travailleurs en débrayage»). 
Elle a expliqué que l’argent 
manquant correspondait 
au x « accessoi res » – les 
primes de transport, de pa-
nier, les heures supplémen-
taires, la prime de nuit– qui, 

tous, seraient payés le mois 
suivant, f in février. Mais 
pour cette fois, elle s’enga-
geait à verser l’équivalent 
des accessoires dès le 6 fé-
vrier pour compenser la 
perte. Il s’agissait, paraît-il, 
des «nouvelles règles».

Les travailleurs ont mon-
tré clairement ce qu’ils en 
pensaient. 200 ou 400 eu-
ros dus et versés le mois 
suivant, ce n’est peut-être 
rien pour un gros salaire. 
Mais pour un salaire d’ou-
vrier, c’est une vraie perte. 
Renault ElectriCity promet 
un livret sur les nouvelles 
règles, comme si les ou-
vriers n’avaient pas com-
pris. Mais justement si : 
ils ont bien compris qu’on 
voulait différer une partie 
de leur salaire, alors même 
qu’il faudrait au contraire 
augmenter ces payes qui 
ne permettent pas de vivre 
décemment.

Correspondant LO

Michelin – Bourges :
mobilisation 
pour les salaires

Depuis deux semaines, 
les débrayages se suc-
cèdent dans toutes les 
équipes de l’usine Miche-
l in de Saint-Doulchard, 
près de Bourges, pour exi-
ger un salaire de 2000 eu-
ros net. Plusieurs dizaines 
de travai l leurs se réu-
nissent tous les jours pour 
discuter et votent les dé-
brayages journaliers.

Vendredi 28 janvier 
devait avoir lieu l’inaugu-
ration d’un nouveau sec-
teur refait à neuf avec les 
aides de l’État, autrement 
dit « avec notre argent »,
en présence des autorités 
locales. 

L e s  t r a v a i l l e u r s 
avaient décidé de les ac-
cuei l l i r en ex pr i mant 
leur colère face aux pro-
posit ions r idiculement 
basses de la direction: 2% 
d’augmentation générale, 
alors que le carburant 
augmente chaque jour et 

que les prix des produits 
de prem ière nécessité 
explosent.

Finalement, la direc-
t ion a annulé la récep-
tion en invoquant le Co-
vid. Les travailleurs ne 
sont pas revenus pour 
autant sur leur décision 
et se sont rassem blés 
à plus de 50 devant la 
porte de l’usine, avec le 
soutien de militants syn-
dicaux de la SNCF et de 
Rians, une entreprise de 
l’agroalimentaire.

Plusieurs travailleurs 
ont exprimé les raisons 
de leur colère, rappelant 
aux journalistes présents 
que les salaires chez Mi-
chelin à l’embauche sont 
de 1 30 0 eu ros net en 
3x8 et qu’avec cela on ne 
peut pas vivre. Des dé -
brayages et un autre ras-
semblement sont donc 
prévus.
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« Renault est sauvé », un « avenir apaisé », « sur des 
rails », une « belle annonce », une « bonne nouvelle 
en train de se faire », une « usine fantastique », 
des marques « magnifiques », « on est très 
heureux » et, plus concrètement, 23 milliards 
investis sur cinq ans, telle serait la situation rose 
bonbon du constructeur automobile, à entendre 
son président Jean-Dominique Senard.

Invité le 28 janvier sur 
l’antenne de France Inter, 
le président de l’al l iance 
Renault-Nissan-Mitsubishi 
adoptait un ton gui l leret 
pour commenter la straté-
gie commune de Renault et 
des deux autres membres 
de l’alliance, basée sur la 
propulsion électrique et ce 
qu’ils appellent la mobilité 

connectée. La valeur de l’ac-
tion a alors grimpé, mais 
satisfaire les spéculateurs 
est une chose, rassurer les 
travailleurs du groupe en 
est une autre.

Der r ière les « bonnes 
nouvelles », comme le petit 
SUV électrique qui devrait 
être fabriqué à l’usine de 
Dieppe ou le « f leuron de 

l’économie circulaire » que 
devrait devenir cel le de 
Flins, c’est une opération 
som n i fère q ue les d i r i -
geants de Renault mènent 
à destination des dizaines 
de milliers de travailleurs 
des atel iers, des bureaux 
d’études et de l’ingénierie. 
Aux 275 000 emplois qui se-
raient menacés en Europe 
par le passage des construc-
teu rs à l ’é lec t r iq ue, Se -
nard ne sait q u’opposer 
d’hypothétiques emplois. 
I ls sont censés être créés 
par la fabrication à grande 
échelle de véhicules élec-
tr iques et connectés, ou 
par le recyclage de voitures 

d ’o c c a s i o n ,  s a n s  q u ’ i l 
s ’ag isse d’ai l leurs d’em-
bauches. En attendant, les 
dirigeants du groupe ont 
clairement prévu la sup-
pression de 6 300 emplois 
sur les sites français, dont 
3 700 dans l’ingénierie et 
les bureaux, et cela sans 
compter les emplois sup-
primés en cascade chez les 
sous-traitants.

Une seule chose est sûre, 
concernant l’usine de Flins, 
bombardée « vaisseau ami-
ral » de la stratégie recy-
clage du directeur général 
de Meo, la production de la 
Micra y cessera en 2023 et 
celle de la Zoe électrique 
en 2024. Au-delà ne reste-
ront, paraît-il, que des ac-
tivités baptisées Re-factory 

et peut-être 1 300 salariés, 
si l’on en croit la direction 
du site.

Bien sûr, Renault conti-
nuera de produire des voi-
tures, électriques ou autres. 
Mais tous les travailleurs 
du groupe, intér imaires 
ou embauchés, sont en re-
vanche bien moins certains 
de conserver leur emploi. 
Sans se fier aux discours 
lénifiants des dirigeants, 
les travailleurs des sites in-
dustriels, des centres de re-
cherche, des fonderies et de 
l’ensemble de la filière auto-
mobile devront imposer que 
le travail soit réparti entre 
tous, sans diminution de sa-
laire et en conservant tous 
les emplois. 

Viviane Lafont
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Médiathèque de Saint-Fons :
les agents en colère
Mercredi 26 janvier, les agents municipaux 
de la médiathèque de Saint-Fons, dans le 
Rhône, ont fait grève toute la journée. 

Depuis plusieurs mois, 
i ls réclament le maintien 
des effectifs, car plusieurs 
d’entre eux sont en congé 
maternité, en disponibilité 
ou en congé maladie.

L a  m a i r i e  e x p l i q u e 
qu’elle veut maintenir un 
service public de qualité, 
mais elle refuse de rempla-
cer les absents, sous pré-
texte qu’avec le Covid-19, 
l’affluence à la médiathèque 
est moindre. C’est en fait 

une façon insidieuse de sup-
primer du personnel.

De fait, l’accueil des sco-
laires ne peut plus se faire 
et pour les agents, dans 
ces cond it ion s ,  l ’ex ten-
sion des horaires d’ouver-
ture de la médiathèque du 
quartier des Clochettes est 
inenvisageable.

Mais par-dessus tout, ce 
qui a provoqué la colère a 
été le mépris affiché par la 
direction de la mairie qui 

n’a pas daigné apporter la 
moindre réponse aux ré-
clamations des agents, pas 
plus q u’à leur demande 
d’entrevue avec le maire. 
Pire : alors que les grévistes 
étaient rassemblés dans le 
hall, le maire a envoyé un 
de ses collaborateurs leur 
demander de s’éloigner car 
« ils faisaient trop de bruit et 
gênaient le service public ». 
Il n’a pas daigné venir à la 
rencontre des manifestants.

La nouvelle municipali-
té, élue en juin 2020, a beau 
se dire de gauche, el le se 
comporte avec les travail-
leurs de la commune comme 
n’importe quel patron, exi-
geant d’eux toujours plus 
d’efforts avec de moins en 
moins de moyens.

Si el le croyait pouvoir 
continuer ainsi impuné-
ment, c’est raté. Une pre-
mière réaction a eu lieu et 
municipalité aurait tout in-
térêt à en tenir compte.
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La Poste :
silence dans les rangs
Une factrice de l’Essonne dénonçait le 
18 janvier sur la radio France-Info ses conditions 
de travail dans une petite commune.

Faute de personnel en 
nombre suffisant, les sa-
coches pré-triées sont bour-
rées d’erreurs. La factrice 
parlait du retard pris par les 
recommandés qu’elle distri-
bue parfois avec deux mois 
de retard, du courrier non 
distribué rapporté le soir et 
qui s’accumule au bureau, 
des tournées qui s’allongent 
à chaque réorganisation. 
Elle-même n’arrive plus à 
faire la sienne alors qu’elle 
connaît par faitement le 
quartier. Quand ce sont des 
intérimaires, sans cesse 
plus nom breu x , q u i dé -
couvrent la tournée, celle-ci 
devient mission impossible.

Cette situation, tous les 
postiers la connaissent bien. 
Un autre postier, du Sud-
Ouest celui-là, y ajoutait 
la recette particulière de 
La Poste dans son secteur : 
faire tourner dans le quar-
tier une voiture postale qui 
ne distribue que quelques 

colis mais fait croire aux 
habitants que le leur va ar-
river. C’est l’effet « voiture 
jaune».

Cet exposé de la réalité 
n’a manifestement pas eu 
l’heur de plaire aux som-
mets de La Poste. Dans la 
semaine qui a suivi, les pos-
tiers de différents bureaux 
se sont vu rappeler par les 
chefs leur « devoir de ré -
serve ». Il ne faudrait pas 
dire à l’extérieur, et en par-
ticulier aux journalistes, ce 
qui se passe dans les bu-
reaux. Les dirigeants de 
La Poste ont ainsi l’audace 
d’interdire aux postiers de 
s’exprimer librement alors 
qu’eux-mêmes se répandent 
sur la prétendue excellence 
de leurs services et mentent 
effrontément, présentant la 
Poste comme un groupe qui 
recrute alors que les effec-
tifs ne cessent de diminuer.
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Pôle emploi :
la galère des deux 
côtés du guichet
Mardi 1er février, dix organisations syndicales 
appelaient les agents de Pôle emploi à faire grève 
pour les salaires et les conditions de travail.

En d i x ans , selon les 
syndicats, les travailleurs 
de Pôle emploi ont perdu 
entre 13 et 20 % de pouvoir 
d’achat, selon qu’i ls sont 
des anciens des agences 
publiques de l’ex-ANPE ou 
des travailleurs de droit pri-
vé. La direction générale 
a proposé 1 % d’augmenta-
tion aux agents de droit pri-
vé, rien aux autres, et des 
primes. Chargés de suivre 
des chômeurs de longue du-
rée ou cumulant les contrats 
précai res , 13 à 19 % de 
ces travailleurs sont eux-
mêmes des précaires.

La charge de travail s’ac-
croît sans cesse au fil des 
plans gouvernementaux : 
la réforme de l’al location 
avec ses calculs complexes 
et catastrophiques pour 
les demandeurs d’emploi, 
l’obligation de recontacter 
l’ensemble des chômeurs 
de longue durée pour « des 
actions de remobilisation », 

la mise en route à venir des 
contrats d’engagement des 
jeunes de moins de 26 ans 
e t  l ’ i nten s i f ic at ion des 
contrôles exigée par Macron 
pour débusquer les alloca-
taires qui ne chercheraient 
pas vraiment d’emplois…la 
plupart inexistants.

Théoriquement, chaque 
conseiller doit gérer un por-
tefeuille de 350 chômeurs, 
de catégorie A pour l’essen-
t iel , c ’est-à-dire sans au-
cun emploi. En réalité, i l 
peut en avoir le double et 
même plus, de différentes 
catégories.

Ma l payés ,  préca i res 
pour une partie d’entre eux, 
chargés d’appl iq uer des 
mesures que beaucoup ré-
prouvent, les travailleurs 
de Pôle emploi ont toutes les 
raisons de se sentir proches 
de ceux qui se trouvent de 
l’autre côté du guichet.

Sylvie Maréchal

Mairie de Beaucaire :
grève contre le vol des congés

La colère couvait depuis des mois chez les 
agents de la mairie de Beaucaire, dans les 
Bouches-du-Rhône. Jeudi 27 janvier, ils ont 
manifesté dans la ville avec l’appui de la CGT. 

La manifestation, partie 
des travailleurs des ateliers 
municipaux, a rapidement 
concerné tous les secteurs.

Dès 8 heures le matin, 
une quarantaine d’entre 
eux étaient présents place 
Jean-Jaurès avec bande -
roles et tracts pour s’adres-
ser à la population. Ils dé-
nonçaient le manque de 
personnel, le manque de 
matériel, que ce soit de vé-
hicules ou même de savon 
ou de papier toilette,  le 
matériel non réparé lais-
sé à l’abandon, les insultes 
journalières de la part du 

responsable. Ils doivent uti-
liser leurs propres outils. 
Ils dénonçaient vigoureu-
sement leurs conditions de 
travail ainsi que la politique 
du maire, qui appartient au 
RN, notamment en matière 
de temps de travail.

En effet, l’horaire des 
agents de la collectivité dé-
passe la limite maximum, 
fixée par la loi à 1607heures. 
La justice a donné raison 
au syndicat et la mairie 
doit rembourser les heures 
travaillées en trop : le tra-
vail non rémunéré s’élève 
à douze jours à temps plein 

par agent, auxquels il faut 
appliquer la majoration pour 
heures supplémentaires. 
Mais le maire a déclaré qu’il 
ne paierait pas.

En manifestation, les 
agents ont rejoint le marché 
du jeudi, puis à 11 heures, 
tout le monde s’est retrouvé 
devant la mairie : personnel 
des bureaux, union locale 
CGT, syndicat départemen-
tal CGT et les habitants de 
Beaucaire venus soutenir la 
grève.

Réunis en assemblée 
générale, les agents ont 
décidé de poursuivre leur 
mouvement et ont organisé 
un pique-nique devant les 
ateliers. Ce n’est que le dé-
but, ont-ils déclaré!
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QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internati onaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutt e ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisati on politi que, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des mati ères 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils consti tuent la majorité de la populati on 
et n’ont aucun intérêt personnel au mainti en de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocrati que sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politi que. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affi  rment trotskystes, du nom du 
compagnon et conti nuateur de Lénine, qui a combatt u le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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EDF : dirigeants syndicaux et direction main dans la main
Du 25 au 27 janvier les salariés d’EDF ont été 
appelés à plusieurs mouvements de débrayages 
ou grèves et à des rassemblements.

Le 25 janvier, journée 
prévue depuis des semaines, 
il s’agissait de réclamer une 
augmentation des salaires 
et des pensions de retraite 
dans le secteur de l’énergie. 
Mais, comme entre-temps le 
gouvernement avait décidé 
d’augmenter l’ARENH, c’est-
à-dire la quantité d’élec-
tricité d’origine nucléaire 
qu’EDF a l’obligation de bra-
der à ses concurrents, tous 
les syndicats appelaient à 
s’opposer à cette mesure le 
26 janvier.

E n f i n  le  27  ja nv ie r, 
l a  jou r née i nter profes -
sionnelle était prévue. En 
pratique on a vu tous les 

cas de figure, chaque site 
choisissant la ou les jour-
nées auxquel les part ici-
per. Mais le mouvement 
du 26 contre l’extension de 
l’ARENH fut de loin le plus 
suivi. Nombre de salariés 
craignent en effet pour leur 
avenir. Selon les chiffres de 
la direction, 51 % du per-
sonnel a fait grève ce jour-
là, ce qui est considérable. 
Il s’agit d’une moyenne et 
le taux de grévistes atteint 
62 % dans le parc nucléaire 
et 68 % dans l’hydraulique.

Il est évident que le mé-
canisme de l’AR ENH est 
scandaleux. Rappelons que 

les concurrents d’EDF qui 
sont plusieurs dizaines à se 
bousculer ne produisent pas 
le moindre kilowattheure 
pour l’écrasante majorité 
d’entre eu x. C ’est pour-
tant à ceux-là, aujourd’hui 
menacés de faillite par la 
hausse des cours européens 
de l’électricité ou même à 
ceux qui ne sont pas me-
nacés, comme TotalEner-
gie ou Engie, que l’État veut 
faire cadeau d’une électri-
cité nucléaire vendue à bas 
prix, pour qu’ils puissent 
la revendre plus cher aux 
usagers.

On comprend que bien 
des travailleurs craignent 
que cette mesure n’entraîne 
de grosses pertes, voire, qui 

sait, que le gouvernement 
l’ut i l ise comme prétexte 
pour provoquer un déman-
tèlement ultérieur d’EDF, 
comme il en était question il 
n’y a pas si longtemps avec 
le plan Hercule, aujourd’hui 
officiellement abandonné. 
D’où le succès de la grève.

Mais un autre élément 
scandaleux est l’att itude 
des directions syndicales 
chez EDF, et principalement 
de la CGT qui reste, malgré 
un recul depuis plusieurs 
années, le syndicat le plus 
important. La grève du 26, 
encore une fois pour pro-
tester contre une mesure 
scandaleuse, correspondait 
en effet exactement à ce que 
souhaitait la direction.

Le PDG d’EDF a déplo-
ré l’extension de l’ARENH 
mais s’est incliné, car il est 
le représentant de l’État qui 
détient près de 84 % du ca-
pital d’EDF. Maintenant, ce 
sont les dirigeants syndi-
caux qui réalisent l’union 
sacrée avec leur direction. 
Le lendemain de la grève du 
26, un tract publié au nom 
de l’ensemble des syndicats 
a t itré : « Salariés, Mana-
gers, Directeurs, Dirigeants, 
vous êtes 51 % à avoir fait 
grève. » Voilà donc les di-
recteurs et les dirigeants de 
l’entreprise embarqués sur 

le vaisseau syndical.
Car il ne faut pas oublier 

que dans cette affaire, si 
EDF est mise à contribu-
tion, car elle ne pourra pas 
vendre l’électricité au prix 
qu’elle espérait, el le n’en 
demeure pas moins une en-
treprise extrêmement profi -
table, qui fait des bénéfi ces 
par milliards et qui exploite 
de plus en plus durement 
ses employés. Et de plus, ce 
n’est pas la première fois 
que l’État fait des cadeaux 
au capital privé, par le biais 
d’EDF.

Les d ir igeants sy ndi-
caux espèrent grâce à leur 
at t itude avoi r la recon-
naissance de la direction. 
Ils l’obtiendront peut-être. 
Mais cela ne changera pas 
le sort des travailleurs, dont 
les condit ions de travai l 
se dégradent notamment 
du fait des suppressions de 
postes, et dont les salaires 
sont à la traîne, ayant perdu 
10 % de pouvoir d’achat en 
dix ans.

Il n’y a aucune commu-
nauté d’intérêt entre les 
travailleurs et la direction. 
Les travailleurs ont à dé-
fendre leurs propres inté-
rêts contre le patron et l’État 
qui, dans le cas d’EDF, ne 
font qu’un.
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mais s’est incliné, car il est 
le représentant de l’État qui 
détient près de 84 % du ca-
pital d’EDF. Maintenant, ce 
sont les dirigeants syndi-
caux qui réalisent l’union 
sacrée avec leur direction. 
Le lendemain de la grève du 
26, un tract publié au nom 
de l’ensemble des syndicats 
a t itré : 
gers, Directeurs, Dirigeants, 
vous êtes 51 % à avoir fait 
grève. »
recteurs et les dirigeants de 
l’entreprise embarqués sur 

          

Le 27 janvier 2022 

ARENH : une mobilisation de haut niveau ! 

Face à l’annonce du Gouvernement de relever le plafond de l’ARENH de 100 à 120 TWh et de ses lourdes 

conséquences pour l’avenir d’EDF, le personnel était appelé le 26 janvier à exprimer son opposition à cette 

mesure. Le résultat est sans appel : 

Salariés, Managers, Directeurs, Dirigeants,  

vous êtes 51 % à avoir fait grève. 

Cette mobilisation historique des salariés du Groupe EDF est soutenue à l’externe par les collectifs d’élus de 

la Nation et territoriaux, des associations de consommateurs, des représentants des actionnaires minoritaires 

et des actionnaires salariés, et une majorité de nos concitoyens qui ne sont pas dupes. 

Tous sont conscients que le Gouvernement vient d’offrir 20 TWh de plus à prix bradé aux fournisseurs dits 

alternatifs pour, dit-il, protéger les consommateurs d’une hausse vertigineuse du prix d’électricité, mais sans 

aucune forme d’obligation pour les concurrents d’EDF de baisser leurs prix ! 

Les organisations syndicales condamnent le contrôle exercé sur le marché par la CRE qui n’a rien d’objectif. 

Cette commission de régulation ne doit son existence qu’à la présence de ces fournisseurs alternatifs et n’a 

de cesse de vouloir affaiblir EDF pour justifier son rôle. 

Quant à l’ARENH, ce dispositif ne protège en rien de l’emballement des prix sur le marché de gros européen 

de l’électricité. Une preuve ? Pour 2022, plusieurs experts évoquent déjà une poursuite de la hausse qu’ils 

annoncent comme très probable. 

Le gouvernement, qui tente depuis quelques jours de minimiser les impacts pour EDF, est dans le déni. Il 

feint d’ignorer qu’EDF devra racheter ces 20 TWh au prix du marché (>200 €/MWh) pour les revendre à ses 

concurrents à 46,2 €/ MWh. La perte sera d’environ 8 milliards ! 

Les personnels se sont exprimés très clairement : le Gouvernement doit retirer cette mesure !  

C’est pour cela que des actions juridiques vont être intentées par les 4 fédérations syndicales représentatives 

des IEG, pour la défense des consommateurs et pour la défense de l’avenir d’EDF. En parallèle, les élus 

du personnel feront valoir un droit d’alerte économique en CSEC du 4 février.

L’intersyndicale EDF SA remercie les salariés pour leur mobilisation à la hauteur des enjeux.  

Ensemble, continuons de défendre les intérêts de l’entreprise et de son personnel, ainsi que 

les usagers et leur pouvoir d’achat en se battant pour préserver le modèle français du service 

public de l’électricité. 
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Réunions
publiques
Tours
Jeudi 3 février 
à 20 heures
Centre de vie du Sanitas
10, place Neuve

La Rochelle
Vendredi 4 février 
à 18 h 30
Salle René-Petit
17, rue du Prado

Nantes
Samedi 5 février 
à 15 h 30
Salon Mauduit
8, rue Arsène-Leloup

Clermont-Ferrand
Jeudi 10 février 
à 20 heures
Salle Duclos
Rue Gaspard-Monge

Montpellier
Jeudi 17 février 
à 19 heures
Salle Pelloutier, 
pavillon Junon
15, place Zeus

Le Havre
Samedi 19 février 
à 16 heures
Salle Franklin
117, cours de la République

Bourges
Mardi 22 février 
à 18 heures
Amphithéâtre du Muséum
Les Rives d’Auron

Le Mans
Mercredi 23 février 
à 18 heures
Salle Henri Barbin,
31, bd Jean-Jacques-
Rousseau

Nice
Vendredi 25 février 
à 19 heures
Hôtel Splendid
50, bd Victor-Hugo

Orléans
Mercredi 2 mars à 20 heures
Centre de conférences

Reims
Vendredi 4 mars à 20 heures
Centre des congrès

Meeting à Paris
Samedi 12 février 
à 15 heures
Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Le meeting sera retransmis 
en direct sur le site de Lutte ouvrière

LO

"Comment changer la société ?"
En trois jours, c’est avec près de 400 jeunes, 
entre l’université de Lyon 2, l’IEP de Lyon 
et des lycéens à Paris, que Nathalie a pu 
discuter des moyens de changer la société.

Pour marquer la diffé-
rence entre communisme 
et  s ta l i n i sme, i l  fa l la it 
rappeler le  com bat des 
trotskystes, ces révolution-
naires qui ont tout tenté 
en URSS pour empêcher la 
confiscation du pouvoir des 
ouvriers et des paysans, issu 
de la révolution d’Octobre 
1917. Un capital politique 
qui est celui du commu-
nisme révolutionnaire.

Une étudiante s’interro-
geait sur la place du com-
bat féministe ou anti-raciste 
dans la campagne, une autre 
disait son inquiétude face à 
la répression d’État, une ly-
céenne son dégoût vis-à-vis 
du fait qu’on renvoie « des 
femmes et des hommes dans 
la mer ». Nathalie a affirmé 
son soutien à tous les oppri-
més qui se battent, le fait 
qu’elle-même se sent fémi-
niste en menant son combat, 

et rappelé pourquoi el le 
met en avant « le camp des 
travailleurs » : la classe ou-
vrière est le seul levier avec 
lequel renverser et rem-
placer le capitalisme, car 
elle produit tout, y compris 
ces capitaux qui donnent 
son pouvoir à la bourgeoi-
sie. C’est d’ailleurs dans les 
périodes révolutionnaires 
que les luttes contre toutes 
les for mes d’oppression 
avancent le plus, quand les 
exploités se battent tous en-
semble et soulèvent la chape 
de plomb des traditions et 
des préjugés entretenus 
pour les diviser.

Mais que feront les tra-
va i l leu r s  d ’ent repr i ses 
comme Dassault si on ex-
proprie les capitalistes, de-
mandait un étudiant. Une 
telle entreprise, ce ne sont 
pourtant pas seulement des 
avions de guerre, mais des 

femmes et des hommes qui 
ont des compétences, « de 
l’or pour la société », a dit 
Nathalie, pour peu qu’i ls 
les consacrent à d’autres en-
jeux comme les transports, 
la transition écologique, le 
traitement des déchets ra-
dioactifs, etc.

« Comment changer les 
choses ? Réforme ou révo-
lution ? Quel régime mettre 
en place ? Et si Nathalie 
était élue ? » étaient autant 
de quest ions . « Si j ’étais 
élue, je lancerais un appel 
pour que les travailleurs 
se réunissent, s’organisent, 
portent immédiatement leurs 

revendications et leurs exi-
gences aux patrons, et pour 
qu’ils les appliquent. Contrai-
rement à ce qui se passe 
aujourd’hui, ces exigences 
seraient soutenues par le 
pouvoir et auraient force de 
loi » a répondu la porte-pa-
role et candidate de Lutte 
ouvrière.

Ces réunions, où la pa-
role a beaucoup circulé, au-
ront été l’occasion de « s’au-
toriser à penser le monde 
autrement », comme elle l’a 
dit avant d’appeler toutes et 
tous à s’engager pour une 
société fraternelle, organi-
sée collectivement.

"Aller chercher l’argent là où il est !"
Dans les trois réunions publiques tenues par 
Nathalie entre le 26 et le 28 janvier, à Saint-
Étienne, Annecy et Valence, la question des 
salaires était au cœur des préoccupations. 

On entend partout des 
arguments censés balayer 
la revendication d’un mi-
nimum de 2 000 euros net : 
la concurrence oblige les 
entreprises à être compé-
titives, la mondialisation 
tire les salaires vers le bas… 
Mais comme l’a dit un ca-
marade : « Dans le passé 
aussi, il y a eu des moments 
où on croyait des choses 

irréalisables. Les congés 
payés par exemple. Pourtant, 
nos revendications sont lé-
gitimes. » Le chantage selon 
lequel si les salaires aug-
mentent, les patrons parti-
ront méritait une réponse 
de notre candidate : «Monte-
bourg a bien eu l’idée de blo-
quer les comptes des travail-
leurs immigrés qui envoient 
de l’argent à leurs familles… 

Pourquoi on ne bloquerait 
pas les comptes des patrons? 
Qu’ils partent s’ils veulent, 
nous on garde les capitaux et 
on gère l’entreprise !»

Les patrons de PME ne 
pourraient pas augmenter 
les salaires? Mais pourquoi 
les aides-soignants, facteurs 
et autres, qui n’arrivent pas 
à vivre de leur salaire, se 
laisseraient-ils étrangler ? 
Une comptable faisait re-
marquer que les petits pa-
trons payent moins de co-
tisations que leur salarié 
pour un salaire au smic. 

Et combien de PME appar-
tiennent à un grand groupe? 
Dans la Drôme, LVMH a des 
unités de product ion de 
moins de 200 personnes. En-
fin, même quand une PME 
a peu de moyens, il faut re-
monter la chaîne pour aller 
chercher l’argent là où il est : 
chez le donneur d’ordre, le 
banquier, les fournisseurs 
et les intermédiaires. Pour 
savoir où trouver l’argent, 
les travai l leurs dev ront 
imposer l’ouverture et la 
transparence des comptes.

Débat avec des étudiants à Lyon.

LO

Le site de campagne 
sur www.nathalie-arthaud.info

Nathalie Arthaud
Communiste, 
révolutionnaire, 
internationaliste !
Éditions les Bons Caractères – 204 pages – 10 euros
Disponible à partir du 3 février 2022 auprès 
de nos camarades, dans les librairies, et sur le site 
des Bons Caractères : www.lesbonscaracteres.com

Nouvelle parution
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